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Pour reconquérir la Sécurité Sociale 

les enseignants solidaires de tous les travailleurs 

à lu lutte 
pour l'abrogation des ordonnances 

• qui réduisent les prestations versées aux malades et aux familles

• augmentent les cotisations des travailleurs

• assurent la mainmise du patronat sur les conseils d'administration 
des caisses

• compromettent le droit à la santé de la population 

Dans la lutte longue et difficile déjà engagée pour la défense de la 
Sécurité sociale et contre les ordonnances, expres­ sion de la politique 
réactionnaire du gouvernement, les militants S.G.E.N. assumeront 
toutes leurs responsabilités, en liaison avec les unions locales et 
départementales C.F.D.T. 

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE 

du 9 au 

U OCTOBRE 

Avec la C.F.D.T. et la C.G.T. 

le S. G. E. N. appelle 



C. F. D. T. et C. G. T. organisent ensemble

Faction contre les ordonnances 

26 septembre : recherche d'un 

large accord intersyndical 

L ES  représentants de la C.F.D.T. et de 
la C .G .T . se sont réunis, le 26 

septembre1967, en vue de mettre au point les condi­
tions de la poursuite de l'action aussi bien 
pour l'abrogation des ordonnances anti­
sociales que pour la revalorisation du pou­
voir d'achat des salariés et le plein emploi. 

Ils constatent que le mécontentement pro­
voqué par la politique réactionnaire du pou­
voir et l'intiansigeancL du patronat s 'accen­
tue de jour en jour : .

— le régime général de protection sociale 
est mutilé, 

— les prix augmentent, 

— le chômage s'accroît, 

— les libertés syndicales sont bafouées. 

Les travailleurs étant décidés à riposter 
vigoureusement à cette offensive du gouver­
nement et du patronat, la C.G.T. et la C F . 
D.T. affirment leur volonté d'assumer, en 
conséquence, toutes leurs responsabilités.

Les représentants des deux Confédérations 
ont fait le point de leurs récentes consulta­
tions avec les autres organisations syndicales 
en ce qui concerne la perspective d'une pro­
chaine action commune d'ampleur nationale 
et la réalisation d'un accord des organisa­
tions syndicales représentatives au sein des 

 différentes conseils d'administration des 
caisses de Sécurité Sociale et d'Allocations 
Familiales, pour la défense des intérêts des 
assurés sociaux et l'amélioration de leur pro­
tection sociale et familiale. 

Dans cet esprit, la C.F.D.T. et la C . G . T . 
ont proposé, pour les présidences et les bu­
reaux des conseils d'administration des trois 
caisses nationales de maladie, des a l loca­
tions familiales et de vieillesse, convoqués 
pour les 28 et 29 septembre, la présentation 
de candidatures uniques de salariés. 

Elles adressent des recommandations à 
leurs organisations respectives pour que cette 
entente syndicale se réalise au riveau de 
chaque caisse. 

Il C .G .T . et la C.F.D.T. souhaitent que 
les conversations en cours aboutissent rapi­
dement à un large accord intersyndical pour 
appeler les travailleurs à participer massive­
ment à une semaine d'action qui permettrait 
de mobiliser l'ensemble des forces ouvrières 
à partir, notamment, de larges réunions d'in­
formation dans les entreprises sur Id Sécurité 
Sociale, le droit syndical et autres 
revendi-. cations. 

Elles sont convenues de rester en rapport 
pour arrêter concrètement, conformément à 
la volonté des travailleurs, les décisions d'ac­
tion que la situation exige. 

29 septembre : 

Décision d'une semaine d'action 

v

A PRF.S leur décision c o m m u n e du 2 6 

sep tembre 1 9 6 7 , les représen­tan ts des 
Confédérat ions C.G.T. e t C F  . D.T. se sont 
rencont rés pour fixer les d a  ­tes de la 
semaine d 'ac t ion d ' ampleur n a ­tionale 
envisagée, après en avoir informé Force 
Ouvrière e t la Fédérat ion de l 'Edu­cation 
Nat ionale e t leur avoir proposé d e 
l 'organiser en c o m m u n .

 La C F . D . T . e t la C.G.T. se félicitant 
des actions, déjà engagées , cons idèrent 
indispensable de les développer sans plus 
a t t endre e t appe l len t ' l ' ensemble des t r a ­
vailleurs à part iciper à une semaine d ' a c ­
tion revendicat ive e t d ' informat ion q u ' e l ­les 
fixent du 9 au 14 octobre 1 9 6 7 . 

Elles adressent à leurs organisations 
respectives des recommandat ions pour 

que ces act ions qui concourront à p ro ­
mouvoir une large mobilisation des t r a ­
vailleurs, Honneni lieu à de mult iples 
initiatives : a r rê t s de travail,, rassemble­

men t s , manifes ta t ions no t ammen t s u r . l e 
s lieux d e travail pour : 

— l 'abrogation des ordonnances a n t i ­
sociales, 

— 

— 

— 

— 

le droi t à la s a n t é pour tous, 

de véri tables négociat ions sur les 
sa ­laires e t re t ra i tes , 

le plein emploi, 

les l ibertés syndicales. 

Les deux confédérat ions souhai ten t 
que , face au bloc gouvernemental e t p a ­
tronal , se réalise l ' un i té d 'act ion synd i ­
cale la plus large. 

La C.G.T. e t la C.F.D.T. soul ignent 
enfin q u  e le dépô t d ' u n e motion de 
c e n ­sure cont re la pol i t ique économique 
e t sociale , du gouvernemen t reflète le 
m é  ­c o n t e n t e m e n t d e la populat ion 
laborieuse e t place le Par lement devan t 
ses respon­sabil i tés. 

Pétition : ne pas signer 
L e dernier B U L L E T I N D E L A M.G. 

E.N . publie s o u s le double titre : 
<• Fédérat ion de l 'Educat ion nationale — 
Mutuelle G é n é r a l  e de l 'Educat ion 
Nationale », une pétition que nous 
d e m a n d o n s à nos co l l ègues de ne 
p a s s igner pour un e n s e m b l e de rai­
s o n s : 

— l e s s y n d i q u é s d 'une o r g a n i s a ­
tion n'ont p a s à s igner un texte 
de c a r a c t è r  e s y n d i c a l é laboré par 
une autre organisat ion, s a n s c o n s u l ­
tation a u c u n  e de L E U R s y n d i c a t ; 

— la présentat ion et les premières 
l ignes de la pétition ne peuvent 
qu 'engendrer entre la F .E .N . et la 
M .G .E .N . une confus ion contraire à 
la dist inction de droit et de fait en ­tre 
c e s organisat ions ;

— tout en proclamant comme . l a 
C . F . D . T . le droit d e s a s s u r é s soc iaux 
de gérer , par leurs représentants 
E L U S , l es o r g a n i s m e s de la Sécur i t é 
s o c i a l e , le texte de n o s co l l ègues

l a i s s  e au gouvernement la 
possibil i té d'une r é p o n s e 
opportuniste : institu­tion d'un s i è g e 
supplémenta i re d a n s les C o n s e i l s et 
attribution de c e s i è ­ge à la F . E . N . , 
le tout en maintenant le s y s t è m e d e 
dés ignat ion justement d é n o n c é d a n s 
la pétition. 

A u S . G . E . N . , nous c r o y o n s que 
tout l'effort doit porter s u r l'abro­
gation d e s o r d o n n a n c e s gouverne­
menta les . N o s s e c t i o n s participeront 
à la S E M A I N E D ' A C T I O N proposée 
par la C . F . D . T . et la C . G . T . aux or­
ganisat ions de s a l a r i é s . 

Par un ges te c o m m u n s a n s équivo­
que, F . E . N . et S . G . E . N . ont ensemble 
dénoncé d è s le 30 mai 1958 les dan­
gers du rég ime ' politique d'où é m a ­
nent l e s o r d o n n a n c e s . Nous conti­
nuerons de regretter que ne soit p'us 
c o n c e r t é e l 'action contre les ac tes 
de c e régime. 

L E S E C R E T A R I A T N A T I O N A L . 
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Pour la reconquête 

de la S. S. 
Les instances confédérales de la C.F.D.T. — Conseil confédéral et 

Comité national — se sont longuement réunies les 29, 30 septembre et 

e r 1 octobre pour examiner la situation créée par les ordonnances sur la 

Sociale et la mise en place, précipitée par le gouvernement, des Sécurité 

conseils d'administration.

Pressés par le temps, nous ne pouvons donner dans ce numéro de 

« Syndicalisme Universitaire » le détail de ces débats. La résolution ci-des­

sous, adoptée au terme d'une très longue séance, résume les positions 

prises par notre Confédération. On trouvera ci-contre l'intervention- de» 

Simone Malaquin à la tribune du C.N. sur quelques pro­notre camarade 

blèmes d'enseignement

La résolution 
— Le Comité National réuni le 3 0 

sep tembre e t le 1 e r oc tobre 1967 confir­
m a n t les posit ions déjà expr imées con ­
t re la pol i t ique réact ionnaire du Gou­
ve rnemen t e t du Pat ronat , 

— Rappelle son exigence pour l ' abro-
gation pure et simple des ordonnances 
ant i -socia les , n o t a m m e n t celles concer ­
nan t la Sécur i té Sociale. 

— Affirme qu ' en réponse à l ' a t t aque 
du Gouvernement et du Pa t rona t cont re 
ce t t e c o n q u ê t e impor tan te des t ravai l ­
leurs, un accord en t re les confédérat ions 
refusant- c e t t e désignation de délégués 
ouvriers dans les nouveaux conseils d ' a d -
minisrrat ion aura i t cons t i tué une p r e m i è 
­re riposte e t favorisé une mobilisation 
de la, classe ouvrière. 

— Prenan t acte de la s i tua t ion a c ­
tuel le , e t avec la volonté de ne cau t ion ­
ner ni les pleins pouvoirs, ni les ordon­
nances antisociales, le Comi té National 
décide q u ' a u c u n e présidence ni v i ce -p ré ­
sidence ne devra ê t re assurée par les 
délégués C . F . D . T . Ceux-ci devront s ' abs ­
tenir de prendre part aux votes concer­
nant ces rostes-

— C e t t e position t radui t une volonté 
générale de résistance des travail leurs à 
la pol i t ique sys témat ique du pouvoir de 
dés intégra t ion du syndicalisme ouvrier e t 
d ' a t t e in t e s cons tan tes aux l ibertés synd i ­
cales. 

— En vue de faire coïncider la lut te 
syndicale con t re les ordonnances avec l 'action 
d e l 'opposition par lementa i re qui vient de 
décider le dépôt d ' une motion de censure , le 
Comité National C.F.D.T. demande à ses 
organisat ions e t aux t ra ­vailleurs de tout 
mettre en œuvre pour donner à la « Semaine 
d'act ion contre les ordonnances antisociales » 
une a m ­pleur de caractère nat ional . 

— Il mandate" le Bureau Confédéral 
pour poursuivre les contac ts avec les a u ­
tres centra les syndicales afin d e réaliser 
des act ions unies de grande envergure , à 
la mesure des nécessités, pour l 'abroga­
tion des ordonnances . 

— Le Comité National décide de p u ­
blier e t de populariser son propre projet 
de Sécuri té Sociale dans un sens de pro­
grès et de poli t ique de la san té pour tous 
e t de le proposer aux partis polit iques 
d 'opposit ion, en vue d 'une action coor­
donnée de tou tes les forces d e progrès 
de ce pays. 

Prenant acte de la situation particulière dans 
laquelle se trouve gravement menacé le régime 
local de Sécurité Sociale des trois 
départements de l'Est, le Bureau Con­fédéral 
est mandaté pour examiner avec les 
responsables des U.D. de cette région les 
moyens à mettre en œuvre pour faire échec aux 
ordonnances. 

La délégat ion du S.G.E.N. au Comité national comprenai t Laure Cartier, S imone 
Malaquin, Vignaux, Mousel , Martinet, Bazin, Beneton, Duquesne . 

Tant au Comité national qu 'au Consei l confédéral ( réunions d e s 29 et 30 s e p  ­
tembre) ce t t e délégat ion a cons tamment agi en vue d e rendre plus clair un déba t 
pourtant confus et toujours pas s ionné . Sur l 'attitude à p rendre à l 'égard d e s nou­
veaux conse i l s d 'administrat ion d e s o rgan i smes de Sécur i té sociale, notre délégat ion 
a eu éga lemen t la p réoccupa t ion de s a u v e g a r d e r l'unité d 'action avec la C.G.T., s p é ­
cialement en matière d ' accord déjà appl iqué pour l 'élection aux p r é s i d e n c e s d e s Ca i s ­
s e s nat ionales . Une circulaire aux r e s p o n s a b l e s ana lysera les déba t s du Conseil e t 
du Comité dont le prochain numéro de « S. U. » rendra compte auss i . 

La 
démocratisation de 
l'enseignement 
commande l'avenir 
de la démocratie M A L G R E l'importance des questions 

dé­battues et l'urgence des 
décisions à prendre, le S.G.E.N. 
attire l'attention du C .N. sur les problèmes d'éducation et de 

formation professionnelle. L'éducation est en 
effet un facteur essentiel pour préparer la 
société de demain, la société que nous vou­
lons construire ensemble. La société socialiste 
passe par la démocratisation de l'enseigne­
ment, qui, seule, peut créer les conditions de 
la fluidité soci île, supprimer les handicaps 
sociaux et culturels, former des citoyens cons­
cients de leurs responsabilités et soucieux de 
participer à la vie politique au sens large. 

La planification démocratique n'existera 
pas aussi longtemps que les technocrates se­
ront issus de la bourgeoisie et que la classé 
ouvrière dans son ensemble ne sera pas capa­
ble de comprendre les mécanismes économi­
ques. L'action syndicale elle-même sera plus 
efficace si les travailleurs ont une solide for­
mation, à la fois professionnelle et économi­
que. Les masses mal informées, mal éclairées, 
ne résistent pas à la propagande gouverne­
mentale et il est alors difficile de les mobi­
liser. 

Or, nous disons que la démocratisation n'est 
pas faite : le'passage difficile de l'école élé­
mentaire à la sixième — le saut périlleux — 
montre l'inégalité des chances et la persis­
tance de la ségrégation scolaire. Nous devons 
réclamer pour tous la gratuité réelle (fourni­
tures et équipement compris), un soutien cul­
turel efficace... 

Les sections d'éducation professionnelle sont 
un non-sens : c'est le contraire d'une scola­
risation ; elles présentent déjà les caractères 
d'une faillite... 

Nous devons réclamer une politique ration­
nelle de la Formation professionnelle, politi­
que directement liée à la politique de l'em­
ploi. Une solide formation de base permet à la 
fois une adaptation plus facile aux change­
ments de technique, et les reconversions (de 
plus en plus fréquentes); cela est valable pour 
les travailleuses qui interrompent leur activité 
professionnelle pour des raisons familiales et 
trouvent difficilement à se reclasser. 

Le S.G.E.N. est très sensible à l'appui que 
lui a toujours donné la Confédération pour 
soutenir ces revendications, réclamer des cré­
dits suffisants pour l'Education nationale ; la 
liaison est de plus en plus étroite entre le 
secteur de la formation professionnelle et le 
S.G.E.N. ; l'action que nous menons, que vous 
menez, prépare l'avenir de nos enfants, mais 
aussi l'avenir de la classe ouvrière et du syn­
dicalisme. 

Simone M A L A Q U I N . 
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Le S. N. I. reste fidèle à lui-même 

DANS « L 'Ecole Libéra t r ice » du 15-
9-67 consacrée aux travaux du der­
n ie r Congrès Nat iona l du S.N.I . ,

nous re levons ces extrai ts du rap­
por t mora l dans lesquels Daubard pré­
sente à sa façon les in te rvent ions faites 
devant le Conseil Supérieur de la Fonc­
tion Publique ( réunion du 20 jui l le t 
1967.). 

« Quelques textes statutaires nous ont 
d'abord permis de présenter le vœu que 

 Techniques Paritaires soient 
et étudient

les Comités réunis, 
connaissent qui 
viennent 

 les 
textes  

Quand 
devant le C.S.P.F.

je dis « nous », il s'agit surtout de la 
F.E.N., de la C.G.T. 

du S.G.E.N.
et de F.O., le  

au sein de la représentant 
délégation de- la C.F.D.T. ayant seule­

 un ment saisi l'occasion 
statut particulier  C'est
bien le moment,

 pour réclamer  
aux enseignants  
semble-t-il !... » 

c< Sous un titre de l'ordre du jour de­
meuré mystérieux pour tout le monde la 

 d'uneC . F . D . T . n'a-t-elle pas proposé 
façon spectaculaire, l'étude d'un plan 
de remise en ordre des catégories C et D 

 concerté
 Publi­

selon un processus apparemment 
avec le ministre de la Fonction 
que ? 

A la grande surprise de tout le monde 
— y compris de ses alliés de l'heure : 
nos camarades de la C.G.T, .' Ce n'est 
sans doute pas avec de telles méthodes 

 du monde syn-. que l'on prépare l'unité 
dical. 

Et ce n'est pas la seule fois, au cours 
de cette séance du Conseil Supérieur de 
la Fonction Publique, que la C.F.D.T. 

s'est distinguée de la C.G.T., de F.O. et 
de la F.E.N. par ses votes. 

Nous y voyons, quant à nous, une nou­
velle confirmation de justesse  de notre 
position, de la réalité de « cette alliance 
naturelle 
laïques,

» entre les trois organisations  
selon la formule employée par 

Pierre Desvalois l'an passé. » 

Ces propos appe l len t de not re par t les 
r emarques suivantes : 

— La Fédéra t ion généra le des fonct ion­
nai res C .F .D .T . compte 3 m e m b r e s ti tu­
la i res au Consei l Supér i eu r , dont l e 
représentant du S.G.E.N. Lorsque l ' un 
de ces 3 m e m b r e s in te rv ien t dans u n 
débat (ce qui fut le cas pou r le débat 
concernant les C . T . P . ) il pa r l e au n o m  
de toute la délégat ion C . F . D . T . Répé te r 
t rois fois la m ê m e in te rvent ion serait 
r id icu le ; 

— si le représen tan t du S .G.E.N. a  
effectivement évoqué l ' absence d ' u n sta­
tu t par t icu l ie r aux enseignants c 'étai t 
sur le mode i r o n i q u e , à p ropos d ' u  n  
texte soumis au Conseil Supér ieur et q u i 
« é tend » aux ins t i tu teurs de Polynés ie 
les « disposi t ions s tatutaires régissant 
les ins t i tuteurs de la Mét ropo le »\ Or — 
et c'est ce que le dé légué du S.G.E.N. a 
fait r e m a r q u e r — il semble difficile 
d ' « é tendre » cê qui n 'exis te pas . . . 

— Daubard reste très discret sur le 
débat qui a fait sui te à la communica­
t ion du Minis tère concernant l ' aménage­
ment des zones d ' aba t t ements app l iqués à 
Vindemnitè de résidence (  3 l ignes en 
tout !) Est-ce parce que le représen tan t 

du S .G.E.N. fût le seul à in t e rven i r pour 
cr i t iquer le pro je t gouvernementa l ? 

— D a u b a r d ne fait pas la moindre 
al lusion au déba t sur le texte soumis au 
Conseil et qui^ prévoi t l ' in tégra t ion dans  
le cadre des certifiés de cer ta ins person­
nels auxi l ia i res t i tulaires d ' u n  e 
l icence d ' ense ignement . Est-ce parce 
q u e le délé­gué du S .G.E .N. a demandé e t 
ob tenu que les t i tu la i res d ' u n e l icence 
exerçant dans les C.E.G. bénéf ic ient des 
mesures envisa­gées tou t comme leurs 
camarades des lycées ? 

— La C . F . D . T . a déposé son projet de 
remise en o r d r e des catégories C et D 
au min i s tè re de la Fonct ion P u b l i q u e (et 
à toutes les d i rec t ions des d ivers autres 
minis tères) b ien avant que M. Miclielet 
soit devenu minis t re de la Fonct ion 
P u b l i q u e . Nous avons aussi , e t à maintes 
repr ises p roposé aux autres Fédéra t ions 
d e fonc t ionnai res u n e discussion en com­
mun du p r o b l è m  e de ces catégories part i­
cu l iè rement défavorisées. Or , la F .E .N. 
non seu lement a toujours repoussé toute 
idée de r encon t r e avec la C .F .D .T . mais 
s'est efforcée aussi d 'ob ten i r q u e F . O . et 
la C .G .T . adopten t la m ê m e a t t i tude à 
not re éga rd . Les ins inuat ions malveil lan­
tes de Dauba rd apparaissent a insi comme 
par t i cu l i è rement déplacées . . . et nous pen­
sons que le secrétaire- général d u S.N.I. 
ne m a n q u e pas d ' h u m o u  r l o r s q u ' i l r ep ro . 
che à la C . F . D . T . de ne pas prépare r 
« l ' un i t é du m o n d e syndical ». 

C o m m e le dit si bien Dauba rd par ail­
leurs « l e S .N. I . est bien res té fidèle à 
lu i -même ». . . 

P . C A S P A R D .

Tra i tements a u 1  e r septembre 1967 
(Voir les tab leaux pages 11 à 14) 

POUR CALCULER LE MONTANT DE 
SI VOUS ETES FONCTIONNAIRE TITULARISE 

— Déterminez votre indice nouveau en fonction de 
votre catégorie et de votre échelon. 

VOTRE REMUNERATION MENSUELLE 

2. — Notez votre traitement mensuel net (col. 5)-

3. — Ajoutez l'indemnité de résidence (col. 6 à 11) selon 
la zone. 

4. — Ajoutez éventuellement le supplément familial 
(12 à 15). 

5. *— Ajoutez l'indemnité spéciale d'enseignant.

6. — Totalisez.

7. — Si vous êtes adhérent à la M.G.E.N-, retranchez la 
cotisation (col. 16) . 

8. — Pour les chargés de famille, ajoutez les allocations
familiales (voir tableau « S. U. » n° 438, page 4 )  . 

SI VOUS ETES AUXILIAIRE, 
SUPPLEANT OU INTERIMAIRE 

I. Déterminez votre indice nouveau en fonction de
votre catégorie et de votre échelon.

2. — Notez votre traitement mensuel brut (col 2) • 
3. — Ajoutez l'indemnité de résidence (col. 6 à I I 

selon la zone). 
• 4. — Ajoutez éventuellement le supplément  familial 

(col. 1 2 - 1 5 ) . 

5. — Ajoutez l'indemnité spéciale d'enseignant.
6. — Totalisez.
7. — Calculez la cotisation Sécurité sociale (6 % du 

total obtenu jusqu'à concurrence d'un plafond de 
1 140 F ) . 

8- — Retranchez la cotisation obtenue.
9. — Si vous êtes adhérent à la M.G.E.N., retranchez la

cotisation (col. 16). 
10. — Pour les charges de famille, ajoutez les allocations

familiales (voir tableau « S. U. », n° 438, page 4 )  . 
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Recherche scientifique 
et 

enseignement supérieur 

Personnels 
techniques 
e t 
administratifs 
du C N R S . 

C ONFORMEMENT aux décisions 
p r i ­ses lors de l 'Assemblée 
générale du Dépar tement d e 
la Recherche le 2 9 avril e t pour faire face au dépar t 

de M m e de Mamantoff qui devra p r e n 
­dre sa re t ra i te à la fin d e janvier 
1 9 6 8 , not re nouveau Bureau es t en t ré 
en fonc­tions le 1 e r octobre 1 9 6 7 . 
Nous vous rappelons les noms des 
pr incipaux respon­sables : 

Secréta i re générale : 
Mlle Edith BAYLE. 

Secréta i re général adjo int : 
Claude GUEZ. 

' T résor iè re : Mme Janine PESLE. 
i Le local de notre sect ion n ' é tan t pas 

encore aménagé , M m e de Mamantoff 
d o n t les conseils e t le dévouement nous 
r e s t e n t en t iè rement acquis , veut bien 
con t i nue r d 'abriter dans son bureau nos 
archives e t nos réunions p e n d a n t - q u e l q u e 
t e m p s . Cependant vous pouvez déjà e n ­
voyer le courrier à no t r e nouvelle ad res ­se : 
M l le Edi th B A Y L E - Secréta i re C . N . R . S  . 

1 1 9 bis , rue N . - D . - d e s - C h a m p s 
P A R I S ( 6 e ) 

La trésorerie y es t éga lement domic i ­liée 
sous l ' intitulé : 

S . G . E . N  . Section des Personnels 
t e c h n i q u e s et administrat i fs du C . N . R . S . 

C . C . P . P A R I S 1 6 . 1 6 6 . 8 3 
L'act ivi té syndicale a repris dès le 

mois d e septembre : u n  e réunion des res ­
ponsables d 'é tab l i ssements de la région 
par is ienne a commencé la répartit ion des 
t âches en t r e ies membres du Bureau : 

La liaison avec la sec t ion des c h e r  ­
cheurs du S.G.E.N. es t confiée à M. 
Gyors, celle avec l ' Intersyndicale à 
M. Bornens, et celle avec le Comité 
d ' E n t e n t e des Syndicats de la Recherche à 
M. Guez et à Mlle Cat ino t .

La liaison avec la C.F.D.T. pour tou tes 
les ques t ions qui conce rnen t l 'ensemble 
des travailleurs e t par t icul ièrement la 
dé fense de la Sécurité sociale est confiée à 
M. Chaussier. Quand des manifes ta­t ions 
se ron t annoncées c 'es t auprès de lui que 
vous pourrez p rendre les consi­gnes 
d 'act ion, vous pouvez le contac te r par 
t é l éphone chez lui : 3 5 0 - 8 5 - 6 4  , après 
18 h. 30 , e t en cas d 'urgence à son 
labo : 0 3 3 - 9 9 - 1 7 . 

Une permanence pour les questions de 

changement de catégorie est assurée 
15, quai Anato le -France , dans le bureau 
de Mme de Mamantoff les mardis 10, 
17 et 2 4 oc tobre , de 17 'h 30 à 1 9 h 3 0 , 
té léphone : SOL. 9 3 - 3 9 et INV. 4 5 - 9 5 . 

Entrevues : 
Le jeudi 21 sep tembre , M M . Papon 

pour les chercheurs et Gyors pour les 
techniciens, on t é té reçus par M. Le-
merle, d i rec teur de cabinet du ministre 
d 'Etat à la Recherche. C e t t  e en t revue 
avait é té d e m a n d é e à la sui te d ' une e n ­
quê te faite par l 'ensemble de la C.F.D.T. 
pour dé te rmine r les conditions actuelles 
de travail d e l ' industrie avec les contra ts 
du type D.R.M.E. e t D.G.R.S.T. 

Cet te e n q u ê t e a montré que la recher­
che à long t e r m e éta i t sacrifiée à la ren­
tabilité immédia te (achat de brevets ) . A 
ce t t e occasion, M. Gyors a posé la q u e s ­
tion du rôle des contrats dans la recher­
che fondamenta le . 

Action revendicative : 
L'Intersyndicale s 'est accordée à r e ­

connaî t re que le principal problème qui 
se pose ac tue l l emen t à nous es t celui de 
la stabili té de l 'emploi. La nouvelle pla­
te- forme revendicat ive va donc d e m a n ­
der la créat ion d 'un cadre pe r man en  t du 
personnel de recherche, jouissant d 'un 
s t a tu t part icul ier au sein d e la fonction 
publique. 

A côté de ce t t e action principale, les 
autres proposi t ions contenues dans le d o ­
cument ronéotypé que vous avez reçu 
en sep tembre res ten t à l 'ordre du jour 
des t ravaux d e l ' Intersyndicale. 

Deux actions sont ac tue l lement en 
cours auprès de l 'adminis trat ion du C.N. 
R.S. L 'une concerne la possibilité pour 
les « patrons » C.N.R.S. ou ense igne ­
m e n t supérieur de signer des certif icats 
d ' agen t s techniques pour le personnel t r a ­
vail lant sous cont ra t e t devant ê t re e n ­
gagé au C.N.R.S. ; l ' au t re por te sur l 'or­
ganisat ion .des examens-concours à l ' in­
tér ieur de la catégorie D. 

Ces deux problèmes qui semblaient sur 
le point d 'ê t re réglés au mois de juin, 
o n t soulevé depuis des difficultés n o u ­
velles. 

Budget du C.N.R.S. pour 1968 : 
Le projet de la loi de finances pour 

1 9 6 8 (que l'on appelle c o m m u n é m e n t 
les bleus du budget) est connu. Il com­
por te la création pour le C.N.R.S. de 
4 5 0 postes de chercheurs et de 631 pos ­tes 
de techniciens (en 1967 : 4 0 0 pos ­tes d e 
chercheurs e t 7 1 0 postes de t e c h ­n i c i ens ) . 
Même en a joutan t au nombre de 
techniciens les postes C.N.R.S. d o n t 
l 'affectation est spécia lement prévue pour 
les deux Insti tuts na t ionaux récemment 
créés , l ' I .N.A.G. (Astronomie et géophy­
sique, 3 3 postes dont un directeur t i t u ­
laire) e t l ' I .N.P.P. (physique nucléaire e t 
physique des part icules, 4 5 postes don t 
un di recteur titulaire)-, le total des c réa ­
t ions de postes de techniciens est infé­
rieur à celui de l 'an dernier : 7 0  7 con ­
t rac tue ls au lieu de 7 1 0 . En valeur re la t i ­ve, 
la proportion technic iens-chercheurs 
d iminue . Rappelons, que selon les e s t ima­
tions du Comité d ' e n t e n t e , dont le b i en -
fondé é ta i t reconnu par la direction du 
C.N.R.S. , il aurai t fallu recruter 2 3 5 0 
t echnic iens par an pour arriver, à la fin 
du V e Plan, à la proportion de 2 t e c h n i ­
ciens pour 1 chercheur .

Le Comité d ' e n t e n t e or iente son a c ­
t ion vers la préparat ion du déba t par le ­
menta i re sur le budge t , afin que la poli­
t i que de la Recherche y soit la rgement 
d é b a t t u e . A ce t effet, des entrevues ont 
é t é demandées aux groupes par lemen­
taires . 

E. BAYLE.

I.N.R.A. - COTISATIONS 1967-68
Vous t r o u v e r e  z ci-dessous le t a b l e a u des 

c o t i s a t i o n s p o u r l°Ç7-68. P o u r l eu r p a i e m e n t , les 
a d h é r e n t s , g r o u p é s e n sec t ions locales , s ' a d r e s s e r o n t a u 
t r é so r i e r local . P o u r ics i.-,uics et ies a d h é r e n t s du 
C.N.R.A., les s o m m e s son t à verser au C.C .P. 

12-133-27 P A R I S
SYNDICAT DEMOCRATIQUE D E S P E R S O N N E L S 

DE LT.N.R.A. 

F a i t e s f igure r a u dos d u c h è q u e vos g r a d e , éche lon 
e t ind ice n o u v e a u . 

Indices Indices Indices 

nouv. 
CotCot. . 

nouv. 
CotCot. . 

nouv. 
CotCot. . 

151 à 167 38 355 à 371 62 559 à 575 86 
168 à 184 40 372 à 388 64 576 à 592 88 
185 à 201 42 389 à 405 66 593 à 609 90 
202 à 218 44 406 à 422 68 610 à 626 92 
219 à 235 46 423 à 439 70 627 à 643 94 . 
236 à 252 48 440 à 456 72 644 à 660 96 
253 à 269 50 457 à 473 74 661 à 677 98 
270 à 286 52 474 à 490 76 678 à 694 100 
287 à 303 54 491 à 507 78 695 à 711 102 . 
304 à 320 56 508 à 524 80 712 à 728 104 
321 à 337 58 525 à 541 82 729 à 745 106 
338 à 354 60 542 à 558 84 + de 745 108 
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Adhérez au C E R C L E D E S 

P R O F E S S E U R S B I B L I O P H I L E S 

D  E F R A N C E 

(FONDÉ EN 1953) 

— 100 volumes déjà parus , la plu­
part é p u i s é s . 

— O u v r a g e s r é se rvés aux s e u l s 
membres de notre Cerc le . 

— Tirages limités à 975 exempla i res 

numéro tés . 

— Grand papier pur chiffon Lafuma. 

— Les plus g rands ar t i s tes du livre en collaboration avec nos collè­
g u e s d e s Facultés et Lycées . 

— Double emboî tage toile couleur, 
doré à l'or fin. 

— Cotisat ion : 220 F par an don­
nant droit à recevoir f ranco en 
cont repar t ie tous les ouv rages du 
programme de l 'année. 

— Possibil i té d 'échelonner les ver­
s e m e n t s . 

PROGRAMME 1967-68 : 

BAUDELAIRE — LE SPLEEN DE PARIS. 
(1 vol. 17X22) , 8 fusains hors texte de VAN HAMME 

MURGER 

SCENES DE LA VIE DE BOHEME 
(2 vol. 17X22) , 16 e s t a m p e s hors texte de BREHAT 

CHAIX-RUY 
Professeur à la Faculté des Lettres de Nice 

DU PATHETIQUES AU DEMONIAQUE 
. (2 vol. 17X22) 

(SUR LES TRACES DE B O S C H ET DE KAFKA) 

I. - DU P A T H E T I Q U E AU BURLESQUE

II. - DE L 'ANGE DU BIZARRE AU NON-SENS ABSOLU 

16 illustrations hors texte de MORETTI 

Les titres ci-dessus peuvent être remplacés par d'autres 
antérieurement publiés. 

BULLETIN D'ADHESION 

A remet t re à notre dé légué local -
cf. affiche d a n s la salle d e s Profes­
s eu r s - ou à a d r e s s e r au Secré ta r i a t 
National du C E R C L E D E S P R O F E S ­
S E U R S B I B L I O P H I L E S D E F R A N C E 

44, rue B izane t - 3 8 - G R E N O B L E 

Nom et p rénom 

(Caractères d'Imprimerie) 

Profes seu r au Lycée de . . . . 

A d r e s s e . . . . , . „ .

a d h è r e au C E R C L E D E S P R O F E S ­
S E U R S B I B L I O P H I L E S D E F R A N C E . 

Je verse ra i ma cotisation e n . , fols. 

Date et s ignature : 

Recherche scientifique et enseignement supérieur 

C O T I S A T I O N S 1 9 6 7 - 1 9 6 8 

• E C H E L O N S  

A s s i s t a n t s D r o i t  s 
A s s i s t a n t s n o n a g r é g é s 
A s s i s t a n t s  , a g r é g é  s 
( S c i e n c e s ) A s s i s t a n t s 
a g r é g é s ( L e t t r e s ) C h e f s d e 
t r a v a u  x 
M a î t r e s - a s s i s t a n t s 2° c l a s s e 
M a î t r e s - a s s i s t a n t s 1 " c l a s s e 
M a î t r e s d e c o n f é r e n c e 
P r o f e s s e u r s d e f a c u l t  é 
D i r e c t e u r s H a u t e s E t u d e s 
C o l l a b o r a t e u r s t e c h n i q u e s : 1" c a t é g o r i e 

2" c a t é g o r i e 
3* c a t é g o r i e ;

E c h . L e t . 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

A B C DEFG 

4 8 
48 54 60 66 73 73 

60 66 73 73 85 
66 73 i 79 85 85 91 97 103 108 108 113 
73 79 85 9 1 ' 97 108 
73 79 85 97 
91 103 103 108 108 113 
97 103 108 108 113 118 130 

113 118 130 
85 97 103 ' 108 113 118 130 

48 54 60 66 66 73 73 79 
60 60 66 73 73 79 79 85 
66 66 73 79 85 85 9 1 97 97 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE (CHERCHEURS) 

48

54

54

60

73

91

A t t a c h é s s t a g i a i r e s n o n a g r é g é s 
A t t a c h é s s t a g i a i r e s a g r é g é s

A t t a c h é s n o n a g r é g é s

A t t a c h é s a g r é g é s

C h a r g é s d e R e c h e r c h e

M a î t r e s d e R e c h e r c h e

D i r e c t e u r s d e R e c h e r c h e 103

L e s c o t i s a t i o n s s o n t à v e r s e r a u C .C .P . i n t i t u l é 

S. G. E. N. 

Enseignement Supérieur - Chercheurs 

PARIS 11-801-81 
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Chronique pédagogique 

Les programmes de l'École élémentaire : 

Ce qu'ils sont 
Des programmes vieux de 80 ans 

O U'IL soit besoin de revoir les p r o g r a m m e s de l 'école é lémentai re , l'affirmation ne 
devrait p a s choquer , e t ne t émoigne p a s d'un désir ana rch ique de c h a n g e m e n t 

Pour l 'essentiel , en effet, c e s p r o g r a m m e s datent de 1887. Ils ont é t é 
r e v u j par Paul Lapie en 1923, mais Paul Lapie s e réfère s a n s c e s s e aux instruct ions 
de 1887 dont il cite d e s p a g e s en t i è res . . Depuis , les instruct ions d e 1938 ont 
por té su r les « c l a s s e s d e ' f i n d ' é t u d e s » ex -cours supér ieur , ainsi que cel les d e 
1947. Quant aux instructions d e 1945, el les portent s eu l emen t su r le calcul, 
l 'histoire, . la géograph ie e t les l eçons d e c h o s e s . 

Ce t t e continuité es t moins une p a r e s s  e qu 'une fidélité. Elle e s t consc ien te . 
Les instructions d e 1945 renvoient pour les discipl ines, dont e l les ne traitent pas , 
aux instructions de 1923 « q u i n 'ont p a s viei l l i». Et, dit Paul Lapie de cel les d e 
1887, e l les « n ' o n t rien perdu d e leur v a l e u r » en ce qui c o n c e r n e les méthodes . . 

Notre admirat ion pour les r e s p o n s a b l e s d e 1887, qui fondèrent l 'école laïque, n e va 
p a s jusqu ' à cons idé re r leurs instruct ions comme d e s d o g m e s . Leur ê t r e fidèle, c ' es t bien plus 
pro longer leur œ u v r  e que la c o n s e r v e r : l 'école n ' es t p a s un musée . Or, depu i s quat re-vingts 
ans , bien d e s c h o s e  s ont vieilli d a n s la p é d a ­gogie officielle. 

Un primaire fermé sur lui-même 

Un premier point f rappe d a n s les 
t e x t e s officiels : l ' absence totale de réfé­
r e n c  e à tout autre ense ignement . Le 
pri­maire s e suffit à lui-même, ou du 
moins il s e suffisait à lui-même, ca r au 
t e m p s du s econda i r e payant , l 'école 
primaire était en effet tou te l 'école pour 
le peuple . Il e s t clair qu 'aujourd 'hui la 
définition d 'une p é d a g o g i e d e l 'école 
é lémenta i re devrai t au contra i re partir 
du principe contraire : c ' es t une partie 
d'un e n s e m b l e plus vas te , elle s u c c è d e 
à la mater ­nelle e t p r é c è d e le premier 
cycle . 

Ce t t e a b s e n c e d e ré fé rence extér ieure 
ent ra îne un « ver t ige d e totalité ». L'école 
primaire veut tout faire. C e r t e s , d i sen t 
les instruct ions d e 1923, citant ce l les 
d e 1887 qui citent e l l e s -mêmes Gréa rd 
(1881), il ne s 'agit p a s d ' app rend r e tout 
ce qu'il e s t poss ib le de savoir . : mais 
il faut a p p r e n d r e « ce qu'il n ' e s t p a s 
permis d ' ignorer ». C ' e s  t déjà b e a u c o u p : 
qu 'on s o n g e à tou t c e qu'il faut de 
s c i e n c e s usuel les pour faire un bon 
agriculteur, d 'his toire et de géog raph i e 
pour former un bon citoyen 1 

Mais l ' ense ignement é lémenta i re ne 
pourrait r es te indre son ambition qu 'au 
prix d 'une convers ion radicale : il fau­
drait admet t re que les h o m m e s conti­nuent de s ' instruire une fois l 'école 
t e rminée ; il faudrait admet t r e que 

dont, adul tes , ils auront besoin, 
enferme la p é d a g o g i e primaire dans 
une insur­montable contradict ion. 

D'une part, la pédagogie officielle : il 
faut ici lire les instructions, qui p réco ­
nisent , d è s 1887, une mé thode act ive. 
On doit . aller du concre t à l 'abstrait, 
avec la participation d e s enfants . 
Méthode intuitive et dynamique dont 
l 'exemple a c h e v é serai t la vér i tab le 
leçon d e c h o s e s . 

D'autre part, la pratique pédagogique : 
elle mise sur d e s mé thodes bien diffé­
ren tes . La leçon d e c h o s e s , par exemple , 
si l'on croit l es instructions de 1947, 
t rop souvent s e réduit à ' l 'é tude d'un 
manuel ou d'un r é s u m é ; les enfants 
n 'en ret iennent que d e s mots v ides d e 
' s ens . . . Les exe rc i ce s d e mémoire , l 'ap­
p ren t i s sage d e « mécan i smes intellec­
tue ls » — l 'express ion ne figure p a s 
d a n s les instruct ions officielles — s e m ­
blent les b a s e s m ê m e s de la p é d a g o g i e 
effectivement p ra t iquée , sauf excep t ions 
c o u r a g e u s e s , dont les initiateurs furent 
parfois, tel Freinet, contraints d ' aban­
d o n n e r l ' ense ignement officiel dont ils 
appliquaient pourtant les mé thodes théo ­
r iques . 

Raisons de ces contradictions 

Trois ra i sons expliquent ce divorce 
de la théor ie e t d e la prat ique. 

L a mentalité du c o r p s enseignant , 
comme le montre t r è  s bien M. 
Legrand d a n s le livre dont il était rendu 
compte ici même (1), a pro longé une 
tradition p é d a g o g i q u e d 'origine cléricale 
en s e contentant de la laïciser. Il s 'agit 
toujours 

de p répa re r l ' insertion d a n s une soc i é t é 
dont les valeurs ne son t plus ce l les 
d e la foi mais d e la posivité adul te : 
l 'enfant ent re d a n s un cadre social 
préexis tant ; l 'élever, c ' es t le plier à 
d e s r èg les qui lui viennent du d e h o r s . 
Il faut donc « enrichir » son vocabula i re 
(lui a p p r e n d r e d e s mots d 'adulte), et la 
langue écri te l ' empor te sur la langue 
par lée , le texte d 'au teur sur le tex te 
libre. De même il faut l 'habituer au 
ra i sonnement scientifique, ' à la rigueur 

 l ' idée géomét r ique . Et loin d e nous 
d'affaiblir par d e s car ica tures ce t t e 
concept ion : elle r e p o s e sur d e s ra i sons 
t r è  s for tes . 

L'ambition d e s programmes, leur 
volume, en décou le : il y a b e a u c o u p 
à app rend re . La hâ te envahit l 'ensei­
gnement , qui nuit aux exerc ices d e 
formation intellectuelle. Il faut t rop 
« savoir » pour t rouver le t emps d e 
beaucoup ra isonner . 

Surtout , le n iveau d e s e x i g e n c e s de 
l 'école é lémentaire méconnaî t l es p o s s i ­
bilités psycho log iques d e s enfants. D e s 
e n q u ê t e s , d a n s le détail desque l l e s n o u s 
ne pouvons ent rer (2) prouvent par 
exemple que le ra i sonnement de la 
sous t rac t ion ne peut ê t re assimilé au 
C E . 1, qu'il faut a t t endre 13 ou 14 a n s 
pour acquér i r l 'accord du participe p a s s é 
a v e c avoir, e tc . L 'a rchétype de n o s 
p rogrammes sera i t l 'école maternelle d e s 
a n n é e s 1880. qui tentai t d ' apprendre à 
lire à d e s enfants qui ne savaient p a s 
e n c o r e parler. En exigeant trop et t rop 
tôt, l 'école ne peut miser sur l'intelli­
gence d e s enfants , pu i sque p réc i sément 
elle n ' es t p a s e n c o r e capab le de com­
prendre ce qu 'on leur d e m a n d e . Elle 
ne peut donc e s p é r e r aboutir qu 'en 
montant d e s au tomat i smes à grand 
renfort de mémoire. 

Si l'on ajoute T e s contraintes maté­
r ie l les , la disposit ion d e s clas 'ses, l'insuf­
f isance du matériel p é d a g o g i q u e etc. , .on 
comprend que l ' ense ignement é lémen­
taire soit ce qu'il es t , e t la difficulté 
de dire c e qu'il devrait ê t re . 

Antoine P R O S T . 

(1) Louis LEGRAND : « L'enseignement 
du français à l'école élémentaire », Dela-
chaux et Niestlé (1967). 

(2) Robert DOTTRENS : « L'améliora­
tion des programmes scolaires et la pé­
dagogie expérimentale », Ibidem (1957). 

l 'école doive rendre heureux les enfants 
et s e souc ier d e leur psychologie plus 
que de l 'adulte qu'ils doivent devenir : 
c ' e s t une révolution copern ic ienne ! 

Des contradictions pédagogiques 

Cet te ambition d e p r o g r a m m e s qui 
veulent ense igne r aux enfants tout ce 
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Premier degré Le Ministre annonce une enquête en 
vue d'instituer le congé du samedi 

L A libération du samedi après-
midi a é t é réclamée par not re 
Congrès de 1 9 6 5 . Une fois 
de plus, le S.G.E.N. ouvrait 
la voie. Presque s imul t anément , en effet, mais sans abou­

tir à une conclusion aussi positive, la 
Fédération des Conseils de Parents d 'Elè­
ves (dite Fédération Cornée) , puis le 
S.N.I., inscrivaient la quest ion à l 'ordre 
du jour de leurs assises. 

Tout r é c e m m e n t (1), un d é p u t é de 
la majori té , M. Neuwirth, a remis une 
« quest ion orale avec déba t » à la p r é ­
sidence de l 'Assemblée nationale- Rap­
pelant l ' impérieuse nécessi té d 'alléger les 
programmes et d 'adapter les horaires, 
ainsi que l ' in térêt d ' aménager les congés 
scolaires pour améliorer les condit ions 
d 'ex is tence des familles, il d em an de au 
minis tre de l 'Education nat ionale « dans 
quels délais il pense pouvoir proposer 
les réformes qui s ' imposent depuis des 
années e t en particulier si, à ce t t e occa­
sion, il envisage, ainsi que l'ont tait la 
plupart des Etats modernes , de libérer la 
journée du samedi , le congé du jeudi ne 
s ' imposant plus par suite du raccourcis­
sement des horaires journaliers et compte 
tenu que le jeudi est réservé à des ac t i ­
vités sport ives ou éducat ives . » 

La ques t ion nous paraî t bien posée, 
dans la mesure où elle implique au t re 
chose q u ' u n e simple répar t i t ion diffé­
ren te des jours de classe dans la semaine. 
C'est dans le même ' e sp r i t que le S.G.E.N. 
présente son projet . Il convient de rap­
peler que le même Congrès de 1 9 6 5 a 
d e m a n d  é la réduction de l 'horaire jour ­
nalier au cours préparatoire, la généra­
lisation du « tiers temps pédagogique » 
qui accorde une part plus large aux ac t i ­
vi tés physiques, manuel les et ar t is t iques 
(sous la direct ion de maî t res spécialisés), 
e t les moyens d 'une pédagogie d'équipe. 
Si l ' individualisme professionnel des 
ense ignants est un obstacle à une colla­
b o r a t i o n ' p e r m a n e n t e en t re l e s ,ma î t r e s , il 
faut bien dire aussi que le service h e b ­
domadai re actuel , avec ses t r en t e heures 
de classe, le travail de préparat ion et de 
correct ion, les mult iples obligations et 
servi tudes annexes , ne pe rme t pas d ' e n ­
t reprendre une réforme profonde du 
fonc t ionnement de « l 'entrepr ise sco­
laire » . La solution suggérée par la 
quest ion de M. Neuwir th n'est pas cel le 
du S . G . E . N .  , en particulier parce 
qu 'e l le concen t re sur le jeudi les 
act ivi tés spor­tives e t celles qu 'on a 
t rop l 'habi tude de négliger dans notre 
ense ignement , e t qu 'e l l e inst i tuerai t la 
« semaine con t i ­nue ». Mais 
reconnaissons-lui le mér i te de ne pas 
négliger des problèmes impor­t an t s : 
l 'adaptat ion des horaires scolaires à la 
capaci té de travail des jeunes enfan ts 

(raccourcissement d e l 'horaire journa­
lier) et l 'a l légement des programmes . 

Interrogé sur le dép lacement du congé 
du jeudi, le ministre de l 'Educa l ion 
nationale a par ailleurs déclaré au micro 
de Radio-Luxembourg : 

« N'es t - i l pas souhai table , p e u t - ê t r e , 
d e garder une journée de pause au milieu 
de la semaine au moins dans l ' ense igne­
m e n t é l é m e n t a i r e ? D'ailleurs, ce pro­
blème devrait faire l 'objet d 'une consul^ 
ta t ion des parents , consul ta t ion menée 
à la fois près des associations et par 
sondage , d i rec tement près des paren ts 
e u x - m ê m e s . On recevrait p e u t - ê t r e des 
réponses assez différentes en province 
et à Paris où la cou tume du dépar t pour 
le week-end s'est par t icul ièrement d é v e ­
loppée (2) . » 

On peut regre t ter que le minis t re 
n 'a i t pas mis davan tage l 'accent sur les 
motifs pédagogiques qui commanden t la 
réorganisat ion de la semaine scolaire. 
Nous enregis trons avec satisfaction ses 
réserves sur la semaine de cinq jours 

consécutifs . Mais l 'habi tude du dépar t 
en week-end et , plus la rgement , la 
nécessité d ' adap te r le ry thme scolaire 
à la vie familiale e t sociale ne sont pas 
les seules considérat ions à p rendre en 
compte- Dans c e t t e affaire, les parents 
ne sont pas, d 'ail leurs, la seule par t ie 
p renante . Si la consul tat ion de ceux-ci 
est justifiée et souhai table , il nous s e m ­
ble que celle des syndicats d 'ense ignants , 
de médecins scola i res , des p s y c h o - p é d a ­
gogues, est au moins aussi nécessaire 
et légi t ime. Il est désagréable q u e le 
ministre s e m b l e l'avoir t o t a l emen t oublié. 

Remarquons " s implement , pour finir, 
que la libération du samedi après -
midi, sans repor t au jeudi, que d e m a n d e 
le S.G.E.N., aura i t l 'avantage d ' engager 
une réforme de plus en plus réclamée 
sans en hypothéquer le déve loppement . 

G. DUQUESNE.

(1) « Journal Officiel » du 2 3 s e p 
­tembre . 

(2) D'après « Le Figaro » du 2 0 s e p ­
tembre 1 9 6 7 . 
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Thème 

LES MOYENS AUDIO-VISUELS 
• BUTS ET ORGANISATIONS D E S TRAVAUX

Pas d ' exposés géné raux . Les p a r t i c i p a n t s a u r o n t a v a n t t ou t l ' o ccas ion 
d 'u t i l i ser personnel lement d u m a t é r i e l e t d 'e f fec tuer par groupes d e s 
TRAVAUX P R A T I Q U E S AUDIO-VISUELS p o r t a n t s u r l ' é tude d u mi l i eu . 
Les r éa l i s a t ions des g r o u p e s s e r o n t p r é s e n t é e s e t ana lysées e n s u i t e en 
séances p l én iè re s .

Ce cong rè s c o n c e r n e t o u s les m a î t r e s , expérimentés ou novices , d e la 
m a t e r n e l l e à la fin d u 1 e r cycle, p r o f e s s e u r s d 'E .N. , c lasse d 'appl i -
c&tion Gtc

• INSCRIPTIONS. — M e m b r e s d u G.P.E .N. : 25 F ; n o n - m e m b r e s : 50 P . 
P o u r r e n s e i g n e m e n t s c o m p l é m e n t a i r e s e t d e m a n d e d ' insc r ip t ion provi ­
so i re s ' a d r e s s e r d i r e c t e m e n  t e t d 'u rgence à : 

C O N G R E S G.F.E.N. 
C.R.D.P. 

21, r u  e d u Moulin-au-Roy 
14 - CAEN 

( jo indre enve loppe t i m b r é e ) 

Après in sc r ip t ion défini t ive, 
i n f o r m e r éga l emen t d e v o t r e 

p a r t i c i p a t i o n n o t r  e 
c a m a r a d e M a u r i c e M A N E N T 
S.G.E.N. - 5, r u e M a y r a n 

P A R I S  * 

Dans ce numéro 

* R é m u n é r a t i o n d e s h e u r e  s s u p p l é m e n t a i r e s d ' e n s e i g n e m e n t d a n s l e s . sec t ions
d ' éduca t ion p ro fess ionne l l e : p . 15.

Le S.N.I . r e s t e f idèle à l u i -même : p . 5.
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C.E.G.
C.E.S.

Transition 

L'esprit des textes 
 fonctionne-/ 'ORGANISATION et le,

Lm ment de la branche « pauvres des
E.S., cycle de transitionC. et cycle ter­

pratiqueminal  sont en grande partie
l'objet d'instructions ministérielles, et

par des décrets, sont fort peu définis 
arrêtés ou circulaires.  une 
certaine confusion, 

Il en résulte 
les chefs d'établis­

sement et U: maîtres n'ayant pas tou­
jours le loisir de se référer à des textes 
longs et touffus. N'oublions 
s'agit là de classes expérimentales
qu'il s'y met en place

pas qu'il 
et 

progressivement
des habitudes et des traditions, nées des 

particulières à ce type  d'en­
et permettant un fonction­

contraintes 
seignement, 
nement rationnel : les textes définitifs
viendront plus tard. Pour essayer de ré­
pondre à tous ceux qui éprouvent des 

nous donnons  quelquesdifficultés,  ici 
extraits des circulaires et instructions,
avec les principales directives d'organi­
sation. 

S. M.

CLASSES DE TRANSITION 

1.) Recrutement des élèves 

(I. du 15-7-63) 

Le r e c r u t e m e n  t d e s classes de t r a n 
­s i t i o n se fait e s s e n t i e l l e m e n t à p a r t i 
r d ' é l è v e s qui , à l ' i s sue d e la classe 
d u c o u r s m o y e n d e u x i è m e année , ne 
p e u ­v e n t ê t r e admis d a n s u n e s ixième 
c las ­s i q u e o u m o d e r n e . 

 considérer queOn devra d'ailleurs 
les classes de transition sont, elles si,
des classes « d'observation et»  consti­
tuent des sections parallèles 

 classiques 
aux 
et 

sixiè­
moder­mes et cinquièmes nes ; 

les professeurs de ces séries de 
en liaison classes parallèles se tiendront 

constante. 

2.) Horaire des élèves 

(C. du 6-7-62) 

1 h 
8 h 
3 h 
5 h 
3 h 
3 h 
1 h 
2 h 30 

M o r a l e - I n s t r u c t i o n c i v i q u e . . 
F r a n ç a i s
H i s t o i r e - G é o g r a p h i e
Ca lcu l
S c i e n c e s
T . P  . e t Dessin
M u s i q u e
Sc i ences phys iques
R é c r é a t i o n — 2 h 30 

T O T A L 29 h 

3.) Service des maîtres 

(I. du 15-7-63) 

Ils se r é u n i r o n t p é r i o d i q u e m e n t cha­
que q u i n z a i n e par exemple , la f réquence 
d e ces r é u n i o n  s é t an t en r a p p o r t avec 
le n o m b r  e d e s classes de t r ans i t i on 
de la rég ion . U n e h e u r e h e b d o m a d a i r e 
d u service d e ces ma î t r e s sera p r évue à 
cet effet ; la s e m a i n  e des é lèves , selon 
les c i r c o n s t a n c e s p ropres à c h a q u e 
expé­r ience , s ' en t r o u v e r a so i t r é d u i t e 
d ' u n  e heu re , soi t d e p ré fé rence 
c o m p l é t é e à la d u r é  e n o r m a l e de 30 
h e u r e s h e b d o ­m a d a i r e  s pa r la 
pa r t i c ipa t ion d ' u n au­t re m a î t r e 
(professeur d e C.E.G, assu­r an  t 
l ' i n i t i a t ion spor t ive p a r exemple) . 
D ' a u t r e p a r t  , en raison d e s nécess i t é s 
pédagog iques d e l ' ense ignemen t d e t r an ­ 
s i t ion, il f aud ra , dans t o u t e la m e s u r e 
possible , q u e les m a î t r e s pu i s sen t  
suivre l e u r  s élèves p e n d a n t les d e u x an­ 
nées q u e c o m p o r t e ce cyc le . 

(Circulaire du 6-8-67) 

Ces d i spos i t i ons ont p o u r bu t d 'as­
su re r ux m a î t r e s une i n f o r m a t i o n per­ 
m a n e n t e s u r u n e pédagogie d o n t la mise  
au po in t e s t dé l ica te . C 'es t d ' a i l l eurs à 
un m ê m e souc i que c o r r e s p o n  d la dif­
fusion d e s émiss ions d e té lévis ion 
« C h a n t i e r s d e pédagogie » consac rées  
a u p e r s o n n e l d e ces classes . 

Or, en fait , ni les r é u n i o n s p révues  
p e n d a n t l ' h o r a i r e scolai re , n i les émis ­ 
sions n ' o n t in té ressé l ' ensemble des 
ma î t r e s c o n c e r n é s  . Cela s ' exp l ique par 
le m a n q u e d ' e n t r a î n e m e n t à la coopé­
ra t ion p é d a g o g i q u e , é t a n t d o n n é l 'ha­
b i t u d e p r i se p a r ce r ta ins e n s e i g n a n t s de 
t ravai l le r seu l s . Sans d o u t e , l 'exercice 
q u o t i d i e n d e l eur mé t i e r c o n d u i t ces 
ma î t r e s à é c h a n g e r des réf lexions e t à 
p r e n d r e d e s in i t ia t ives a d a p t é e s à leurs 
p rob l èmes , ma i s la m o t i v a t i o n p o u r une 
d i scuss ion p o r t a n t su r le f o n d e m e n t de 
l eur e n s e i g n e m e n  t e t l ' h a r m o n i s a t i o n 
des m é t h o d e s n e s emble pas p r é sen t e 
encore . 

P o u r fac i l i te r la r égu la r i t é e t en r ich i r 
le c o n t e n u d e ces r éun ions , il a é té d e ­
m a n d é a u se rv ice d e la r ad io - t é l év i s ion 
scola i re d e p r o g r a m m e r le v e n d r e d i  , à  

16 h 30, l ' émis s ion « E t u d e s pédagog i ­ 

ques . I n f o r m a t i o n des p ro fes seu r s d u 
p r e m i e r cyc le », que les m a î t r e s pou­
va i en t s u i v r e jusqu ' a lo r s à la té lév is ion 
(p remiè re cha îne ) , le j eud i , à 14 h 30, 
sous le t i t r e  ' « Les chan t i e r s d e la pé­
dagogie ». A ins i , d ans les é t a b l i s s e m e n t s 
de p r e m i e r cycle p o s s é d a n t u n récep­
t eu r d e té lév is ion , l ' é cou te col lec t ive 
(durée 30 m i n u t e s ) et la d i s cus s ion qu i 
lui fera s u i t e pour ron t - e l l e s ê t r s in t ro ­
du i t e s d a n s les ho ra i r e s d e se rv ice com­
m  e le p r é v o i e n t les i n s t r u c t i o n s c i -des­
sus m e n t i o n n é e s  . 

Je vous se ra i s r e conna i s s an t d ' en avi­
ser les chefs d ' é t ab l i s s emen t in té ressés 
afin qu ' i l s p u i s s e n t d o n n e r a u x ma î t r e s 
la poss ib i l i té d e se r éun i r p o u r su ivre 
e t d i s cu t e r d e s émiss ions le v e n d r e d i , d e 
16 h 30 à 17 h 30, sans e x c l u r e pou r 
a u t a n t d e l ' o r d r e du jour d e ces réu­
n ions l ' e x a m e n d e s ques t i ons posées par 
les p a r t i c i p a n t  s e u x - m ê m e s . 

4.) Education physique 

(C. du 18-9-64) 

L'horaire d'éducation physique s e r a 
le m ê m e que d a n s les sec t ions c lass i ­
q u e s e t m o d e r n e s , soi t , par s e m a i n e  , 
t r o i s séances d ' u n e h e u r  e et d e u x séan ­
ces de deux h e u r e s i o u r le é tab l i sse­
m e n t s qui su iven t les ho ra i r e s d i t s « a m é ­
nagés » ; deux séances d ' u n e h e u r e  , e t 
u n e d e deux h e u r e s pou r les a u t r e s . 
D a n s le " d r e d e c h a q u e é t ab l i s s emen t , 
les séances d ' é d u c a t i o n phys ique s e r o n t 
c o m m u n e s aux d iverses sec t ions , les é lè ­
ves é t a n t alors répar t i s pa r g roupes phy­
s io log iques ; elles a u r o n  t lieu le m a t i n 
o u l ' après -mid i selon les nécess i tés de 
l ' em­ploi du t emps . L ' éduca t ion phys ique 
se ra l 'un des fac teurs c o n t r i b u a n t à 
l ' in tégra­t ion des classes d e S ix ième et 
C i n q u ' è m e d e t r ans i t ion d a n s 
l ' ensemble de l 'é ta­b l i s semen t . 

5.) Les locaux 

(C. du 18-9-64) 

(à propos des activités créatrices) 

U n e exposi t ion p e r m a n e n t  e des me i l ­
leures réa l i sa t ions f igurera d a n s la 
c lasse . 

Les classes de t r a n s i t i o n c o n s t i t u e r o n t un 
pe t i t « m u s é e » d 'ob je t s , d e p l an te s , d e 
pho tog raph ie s , d e r e p r o d u c t i o n s d ' œ u v r e s 
d 'a r t , e tc . , r a m e n é s des excur ­s ions e t sor t ies 
d ' é t u d e d u mil ieu . 

Sou l ignons l ' in térê t pou r ces c lasses , 
d ' u n coin de j a rd in , d 'un a q u a r i u m , 
d ' u n v ivar ium, d ' u n e pe t i te s t a t ion m é ­
t é o r o l o g i q u e  . 

L ' ense ignemen t par équipes , la réu­
n i o  n d e consei ls , les s éances d e « c o n ­
v e r s a t i o n » s u p p o s e n t un mobi l i e r pa r ­
t i cu l i e r e t u n e d i spos i t ion soup le d e la 
c lasse . La place d u m a î t r  e à son b u r e a u , 
d e v a n t ses élèves et s o u v e n  t u n e e s t r a d e 
es t le s igne d ' u n e n s e i g n e m e n  t c o n c e p ­
t u e l à base d ' a u t o r i t é . O n s u p p r i m e r a 
d o n c l ' e s t rade : le m a î t r e do i t avoir , s u r 
le m ê m e plan q u e l ' ensemble de la 
c lasse , son coin à lui , d 'où il o rgan i s e 
e t a n i m e l 'ac t iv i té d e s élèves. 

La b i b l i o t h è q u e , les f ichiers d e d o c u ­
m e n t a t i o n s e r o n t d ' accès facile. Enf in , 
il es t souha i t ab l e d e d i spose r a u t o u r d e 
la sal le , le long des m u r s e t sous les 
f enê t r e s ou au fond d e la classe, d e s 
t ab le s ho r i zon ta l e s et p la tes où les -élè­
ves p r a t i q u e r o n t d e s t r a v a u  x m a n u e l s  , 
d e s m a n i p u l a t i o n s e t e x p é r i m e n t a t i o n s . 

Il s e r a éga l emen t u t i le d e d i spose r 
d a n s la classe des m o y e n s de r e p r o ­
d u i r  e les textes , c ' e s t -à -d i re d ' u n e r o n é  o 
o u d ' u n e pet i te i m p r i m e r i e p o u r la co r ­
r e s p o n d a n c e in te r sco la i re , le jou rna l d e 
c lasse , la confec t ion d e p r o g r a m m e s 
p o u r les fêtes, les so r t i e s e t les e n q u ê ­
tes . Enfin, des p a n n e a u x d 'aff ichage 
p e r m e t t r o n t d ' expose r u n e d o c u m e n t a ­
t i o n . 

Des recommandations ont été  faites 
aux recteurs "t inspecteurs
Citons en particulier celle qui
l'initiation à une langue ivvante,

d'Académie.  
concerne  

initia­
tion faite par un professeur 
et qui a pour but à la fois 

spécialisé 
d'enrichir 

des élèves et de permettre l'observation 
une orientation plus aisée au sein du 
C.E.S. 

( A suivre . ) 
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INDICIÂIRE (indices nouveaux) 

224, 
214, 
203, 
193, 
186, 
182, 

203 
196 
207 

2S9 

199 
196 
169 

C A T E G O R I E S 

E d u c a t i o n phys ique , c h a r g  é d ' e n s e i g n e m e n t —
E d u c a t i o  n phys ique , p rofesseur ad jo in t ' . 
Adjo in t d ' e n s e i g n e m e n t n o n c h a r g é d ' u n service d'enseigne­

m e n t 
Professeur ad jo in t , r é p é t i t e u r 
S u r v e i l l a n t des E .N .I .A.M , -. 
Maîtres d'internat et survei l lants d'externat, lycées e t C.E.T 

Collèges d'enseignement technique : 

P.E.G., P .E .T.T. e t P .T. chef d ' a t e l i e r d e C .E.T. 
P .T . chef de t r a v a u x de C E .T -
P.T.A de C.E.T . . . . .

Maîtres auxil iaires, lycées e t C.E.T. : 
—
—
—
—

catégor i e 1 ( ce r t i f i és e t ass imi lés ) 
ca t égo r i e 2 ( l icenciés e t ass imi lés ) 
ca tégor ie 3 ( b a c h e l i e r s e t a s s imi lés ) 
ca t égo r i e 4 

Collèges d'enseignement généra l : 
Pro fe s seu r 3 f g r o u p  e (p lus de 9 a n s  ) s t a g i a i r e ,

2' g r o u p  e (de 3 à 9 a n s  ) s t a g i a i r e ,— 
— e r 

1 
g r o u p e ( m o i n s d e 3 a n s ) . . s t ag i a i r e . 193, 

Ecoles é lémentaires et materne l l e s : 
D i r e c t e u r d 'école, g roupe 4 ' . . . . s t a g i a i r e , 

— groupe 3 s t a g i a i r e .22 8 
groupe 2 s t a g i a i r e .21 7 — 

— g r o u p e 1 s t a g i a i r e .20 7 
I n s t i t u t e u r c h a r g  é d 'école à c l a s se u n i q u e s tag ia i re , 

s tag ia i re ,
s t ag i a i r e ,158 , 

—

. . -
— . . . .

— . .
—

-
—

stage , 190 

I n s t i t u t e u r ad jo in t
I n s t r u c t e u  r d u p l a n d e s co l a r i s a t i on

Elèves-professeurs : 
C e n t r e p é d a g o g i q u e rég iona l
Elève d ' u n  e E.N.S ~ 
Elève des I .P .E .S
S e c t i o n s p r é p a r a t o i r e s à l'E.N.N .A E l è v e -
m a î t r e en fo rma t ion p ro fes s ionne l l e 
C e n t r e s de f o r m a t i o n des P.T.À d e L.T

SERVICES S O C I A U X 

A s s i s t a n t e s sociales chefs
A s s i s t a n t e s socia les p r i n c i p a l e  s Ass i s t an t e s 
sociales
Auxi l ia i re d e service social 

PERSONNEL S O I G N A N T 

I n f i r m i è r e t i t u l a i r e nouveau c a d r e 
I n f i r m i è r e d i p l ô m é e a u x i l i a i r e 
Aide- in f i rmiè re , ES 1 (voir ci de s sous ca t . C e t D) 

PERSONNEL DE. L A B O R A T O I R E 
C o l l a b o r a t e u r t e c h n i q u e du S u p é r i e u r . 3 r c a t é g o r i e . . . . 

— — 2« c a t égo r i e 
— l r e—   c a t é g o r i e 

T e c h n i c i e n d e l abora to i r e , 
Aide t e c h n i q u e p r inc ipa l , ME 2 e ; a i d e t e c h n i q u e , ME 1 
Aide spéc ia l i sé , E S 2; a ide de l abo , ES 1 ; g a r ç o n d e labo, E 2 

P E R S O N N E L O U V R I E R ET DE S E R V I C E 

M a î t r e - o u v r i e r : ME 1 
Agent -chef e t O.P. 1 : ES 3 
O.P. 2 : E  S 2 ; O.P. 3 : E S 1 
A g e n t spéc ia l i s te , ouvr ier , r a v a u d e u s e : E 3 ; a g e n t n o n spé­

c ia l i s te : E 2 
A g e n t du S u p é r i e u r , l t c ca t . : E 2 ; 2 e ca t . : E 1 
Auxil iaire d e service (du 2= a u 18 e m o i s , 127) 

CATEGORIES C ET D 
ME 3 
ME 2
ME 1
ES 4 
ES 3 
ES 2 : 

ES 1 : 
E 3 : 

E 2 • 

E 1 : 

 —  : a i d e t e c h n i q u e p r i n c i p a l
 : a i d e t echn ique , m a î t r e -
o u v r i e  r 

c o m m i s , agent-chef , O.P . 1 
s t é n o , a ide d ' é c o n o m a t , a i d e de l a b o r a t o i r e spéc ia l i sé . 

O . P . 2 
a ide - in f i rmiè re , a i d e de l a b o r a t o i r e , O.P. 3 
a g e n t de b u r e a u , d a c t y l o - ronéo , a g e n t spéc ia l i s t e , 

ouvr ie r , r a v a u d e u s e 
g a r ç o n de l abo ra to i r e , a g e n t n o n spéc ia l i s te , a g e n t d e 

f acu l t é 1 " c a t é g o r i  e 
a g e n t de facul té 2 e c a t é g o r i e 

ECHELONS 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 exc. fonct. 

 203 232 254 277 297 319 342 372 403 415 426 
193 221 243 263 281 300 319 338 358 369 380 

228 254 270 289 304 319 342 372 403 415 426 
182 209 235 274 298 323 345 
127 134 138 143 144 146 149 151 
182 

228 258 28U 297 315 331 350 372 395 418 441 
251 281 297 315 334 350 369 392 415 437 460 
228 251 266 281  297 315 331 345 369 392 426 

258 297 319 345 369 388 410 433 
228 254 270 289 304 319 342 372 
182 207 221 236 254 274 293 308 
182 196 214 221 232 247 263 277 

 243 254 266 281 304 327 345 369 392 406 426 

 232 243 254 266 281 304 327 345 369 392 406 
221 232 243 254 266 281 304 327 345 369 392 

251 266 277 289 300 311 327 350 372 392 426 
240 254 266 277 289 300 315 338 361 380 415 
228 243 254 266 277 289 304 327 350 369 403 
217 232 243 254 266 277 293 315 338 358 392 

214 224 236 247 258 270 «85 308 331 354 384 
 207 221 232 243 254 266 281 304 327 345 380 

179 190 196 214 233 254 277 297 

258 
240 puis 251 
200 
182 

182  
18 2 

308 334 365 395 426 
281 304 327 354 380 
207 228 243 258 281 304 327 
138 143 150 160 168 179 190 

165 179 193 207 221 240 258 281 297 

165 185 208 231 254 

281 319 365 403 433 475 521 558 597 
228 258 293 327 858 392 418 445 483 52521 1 
179 207 240 270 304 338 369 403 
182 '207 232 258 289 316 345 380 

(Voir c i -dessous ca t . C e t D) 

100 129 131 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
193 207 221 232 243 254 266 277 285 293 
179 193 207 217 228 240 251 263 270 277 
175 190 200 211 221 232 240 247 254 263 

169 . 182 196 207 217 224 232 236 240 243 
158 169 179 186 196 203 211 214 217 221 

149 154 162 169 175 182 L86 190 193 196 
143 146 151 158 165 169 172 175 179 182 

137 143 146 151 156 160 163 165 

130 136 140 143 145 147 149 151 
100 132 136 140 143 145 147 149 
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i 

100 
127 
130 
132 
136 
137 
138 
140 
143 
145 
146 
147 
149 
150 
151 
154 
156 
158 
160 
162 
163 
165 
168 
169 
172 
175 
177 
179 
182 
185 
186 
190 
193 
196 
199 

200 
203 
207 
208 
209 
211 
214 
217 
221 
224 
228 
231 
232 
235 
236 
239 
240 
243 
247 
251 
254 
258 
263 
266 
268 
270 
274 
277 
280 
281 
285 
289 
293 
297 
298 

300 
304 
308 
311 
315 
316 
319 
323 
327 

2 

404.0C 
513,08 
525.1É 
533,25 
549,41 
553.5C 
557,5C 
565,58 
577,75 
585,83 
589,83 
593,91 
602,00 
606,00 
610,00 
622,16 
630,25 
638,33 
646,41 
654,50 
658,50 
666,58 
678,75 
682,75 
694,91 
707,00 
715,08 
723,16 
735,25 
747,41 
751,41 
767,58 
779,75 

, 791,83 
804,00 

808,00 
820,08 
836,25 
840,33 
844,33 
852,41 
864,58 
876,66 
892,83 
905,00 
921,08 
933,25 
937,25 
949,41 
953,41 
965,58 
969,58 
981,75 
997,91 

1014,00 
1026,16 
1042,33 
1062,50 
1074,66 
1082,75 
1090,83 
1107,00 
1 119,08 
1131,16 
1135,25 
1 151,41' 
1167,58 
1183,75 
1199,91 
1203,91 

1212,00 
1228,16 
1244,33 
1256,41 
1272,58 
1276,66 
1288,75 
1304,91 
1321,08 

3 

24,2' 
30,7! 
31,51 
31,9! 
32,9< 
33,21 
33,4! 
33,9; 
34.6C 
35,15 
3 5,3 S 
35,63 
36,12 
36,36 
36.6C 
37,33 
37,81 
38.3C 
38,78 
39,21 
39,51 
39,99 
40,72 
40,96 
41,69 
42,42 
42,90 
43,39 
44,11 
44,84 
45,08 
46,05 
46,78 
47,51 
48,24 

48,48 
49,20 
50,17 
50,42 
50,66 
51,14 
51,87 
52,60 
53,57 
54,30 
55,26 
55,99 
56,23. 
56,96 
57,20 
57,93 
58,17 
58,90 
59,87 
60,84 
61,57 
62,54 
63,75 
64,48 
64,96 
65,45 
66.42 
67*14 
67,87 
68,11 
69,08 
70,05 
71,02 
71,99 
72,23 

72,72 
73,69 
74,66 
75,38 
76,35 
76,60 
77,32 
78,29 
79,26 

4 

10.1C 
12,82 
13,12 
13,33 
13,73 
13,83 
13,93 
14,13 
14,44 
14,64 
14,74 
14,84 
15,05 
15,15 
15,25 
15,55 
15,75 
15,95 
16,16 
16,36 
16,46 
16,66 
16,96 
17,06 
.17.37 
17,67 
17,87 
18,07 
18,38 
18,68 
18,78 
19,18 
19,49 
19,79 
20,10 

20,20 
20,50 
20,90 
21,00 
21,10 
21,31 
21,61 
21,91 
22,32 
22,62. 
23,02 
23,33 
23,43 
23,73 
23,83 
24,13 
24,23 
24,54 
24,94 
25,35 
25,65 
26,05 
26,56 
26,86 
27,06 
27,27 
27,67 
27,97 
28,27 
28,38 
28,50 
28,50 

» 

» 
» 

5 

369,66 
469,48 
480,53 
487,93 
502,72 
506,46 
510,12 
517,52 
528,65 
536,04 
539,70 
543,44 
550,83 
554,49 
558,15 
569,28 
576,69 
584,08 
591,47 
598,87 
602,53 
609,93 
621,07 
624,73 
635,85 
646,91 
654,31 
661,70 
672,76 
683,89 
687,55 
702,35 
713,48 
724,53 
735,66 

739,32 
750,38 
765,18 
768,91 
772,57 
779,96 
791,10 
802,15 
816,94 
828,08 
842,80 
853,93 
857,59 
868,72 
872,38 
883,52 
887,18 
898,31 
913,10 
927,81 
938,94 
953,74 
972,19 
983,32 
990,73 
998,11 

1012,91 
1023,97 
1035,02 
1038,76 
1053,83 
1069,03 
1084,23 
1099,42 
1103,18 

11 10,78 
1125,97 
1141,17 
1 152,53 
1 167,73 
1171,56 
1182,93 
1 198,12 
1213,32 

6 

80,8( 
102,6 
105,0! 
106,61 
109,8! 
110,7( 
111,5( 
113,11 
115,5! 
117,1! 
117,9( 
1 18,75 
1 20.4C 
121.2C 
122,OC 
1 24,43 
126,05 
127,66 
129,28 
130.9C 
131,7C 
133,31 
135,75 
136,55 
138,98 
141,40 
143,01 
144,63 
147,05 
149,48 
1 50,28 
1 53,51 
155,95 
158,36 
160,80 

161,60 
164,01 
167,25 
168,06 
168,86 
170,48 
1 72,91 
175,33 
178,56 
181,00 
184,21 
186,65 
1-87,45 
189,88 
190,68 
193,11 
193,91 
196,35 
199,58 
202 80 
205,23 
208,46 
212,50 
214,93 
216,55 
218,16 
221,40 
223,81 
226,23 
227,05 
230,28 
233,51 
236,75 
239,98 
240,78 

242,40 
245,63 
248,86 
251,28 
254,51 
255,33 
257,75 
260,98 
264,21 

7 

72,72 
92,35 
94,53 
95,98 
98,89 
99,63 

100,35 
101,80 
103,99 
105,45 
106,17 
106,90 
108,36 
109,08 
109,80 
11 1,99 
113,44 
114,90 
116,35 
1 17,81 
118,53 
119,98 
122,17 
122,89 
125,08 
127,26 
128,71 
130,17 
132,34 
134,53 
135,25 
138,16 
140,35 
142.53 
144,72 

145,44 
147,61 
150,52 
151,26 
151,98 
153,43 
155,62 
157,80 
160,71 
162,90 
165,79 
167,98 
168,70 
170,89 
171,61 
173,80 
174,52 
176,71 
179,62 
182,52 
184,71 
187,62 
191,25 
193,44 
194,89 
196,35 
199,26 
201,43 
203,61 
204,34 
207,25 
210,16 
213,07 
215,98 
216,70 

218,16 
221,07 
223,98 
226,15 
229,06 
229,80 
231,97 
234,88 
237,79 ;

r • 8

66,66 
84,65 
86,65 
87,98 
90,65 
91,32 
91,98 
93,32 
95,32 
96,66 
97,32 
97,99 
99,33 
99,99 

100,65 
102,65 
103,99 

105,32 
106,65 
107,99 
108,65 
109,98 
111,99 
1 12,65 
114,66 
116,65 
117,98 
119,32 
121,31 
123,32 
123,98 
126,65 
128,65 
130,65 
132,66 

133,32 
135,31 
137,98 
138,65 
139,31 
140,64 
142,65 
144,65 
147,31 
149,32 
151,97 
153,98 
1 54,64 
156,65 
157,31 
159,32 
159,98 
161,98 
164,65 
167,31 
169,31 
171,98 
175,31 
177,32 
178,65 
179,98 
182,65 
184,64 
186,64 
187,31 
189,98 
192,65 
195,31 
197,98 
198,64 

199,98 
!02,64 
!05,31 
107,30 
:09,97 
110,6
5 
112,64 
!I5,31   ,17,97 

9 

61,61 
78,2* 
80,0! 
81,32 
83,78 
84,4( 
85,01 
86,2! 
88,10 

'89,33 
89,94 
90,57 
91.8C 
92,41 
93,02 
94,88 

96,11 
97,34 
98,57 
99,81 

100,42 
101,65 
103,50 
104,1 1 
105,97 
107,81 
109,05 
110,28 
112,12 
113,98 
114,59 
117,05 
118,91 
120,75 
122,61 

123,22 
125,06 
127,52 
128,15 
128,76 
129,99 
131,84 
133,69 
136,15 
138,01 
140,46 
142,32 
142,93 
144,78 
145,39 
147,25 
147,86 
1.49,71 
152,18 
154,63 
156,49 
158,95 
162,03 
163,88 
165,11 
166,35 
168,81 
170,66 
172,50 
173,12 
175,59 
178,05 
180,52 
182,98 
183,59 

184,83 
187,29 
189,76 
191,60 
194,06 
194,69 
196,53 
198,99 
201,46 

1Û 

56,56 
71,83 
73,52 
74,65 
76,91 
77,45 
78,05 
79,18 
80,88 
82,01 
82,57 
83,14 
84,28 
84,84 
85,40 
87,10 
88,23 
89,36 
90,49 
91,63 
92,19 
93,32 
95,02 
95,58 
97,28 
98,98 

100,11 
101,24 
102,93 
104,63 
105,19 
107,46 
109,16 
110.85 
112,56 

113,12 
114,81 
1 17,07 

1 17,64 
118,20 
119,33 
121,04 
122,73 
124,99 
126,70 
128,95 
130,65 
131,21 
132,91 
133,47 
135,18 
135,74 
137,44 
139,70 
141,96 
143,49 
145,92 
148,75 
150,45 
151,58 
152,71 
1 54,98 
156,67 
158,36 
158,93 
161,19 
163,46 
165,72 
167,98 
168,54 

169,68 
171,94 
174,20 
175,89 
178,16 
178,73 
180,42 
182,68 
1.84,95 

11 

51,51 
65,41 
66,95 
67,98 
70,05 
70,57 
71,08 
72,1 1 
73,66 
74,69 
75,20 
75,72 
76,75 
77,26 
77,77 
79,32 
80,35 
81,38 
82,41 
83,44 
83,95 
84,98 
86,54 
87,05 
88,60 
90,14 
91,17 
92,20 
93,74 
95,29 
95,80 
97,86 
99,41 

100,95 
102,51 

103,02 
104,56 
106,62 
107,14 
107,65 
108,68 
1 10,23 
1 11,77 
113,83 
115,38 
117,43 
118,98 
119,49 
121,05 
121,56 
123,11 
123,62 
125,17 
127,23 
129,28 
130,83 
132,89 
135,46 
137,02 
138,05 
139,08 
141,14 
1«42,68 
144,22 
144,74 
146,80 
148,86 
150,92 
152,98 
1 53,49 

154,53 
156,59 
158,65 
160,19 
162,25-
162,77 
I 64,3 1 
166,37 
168,43 

1 5.00 

» 
» 

» 
» 

» 

» 

» 
» 
» 

» 

» 

» 

» - 

» 

13 

42,12 
45,39 
45,75 
45,99 
46,48 
46,60 
46,72 
46,96 
47,33 
47,57 
47,69 
47,81 
48,06 
48,18 
48,30 
48,66 
48,90 

'49,15 
49,39 
'49,63 
49,75 
49,99 
50,36 
50,48 
50,84 
51,21 
51,45 
51,69 
52,05 
52,42 
52,54 
53,02 
53,39 
53,75 
54,12 

54,25 
54,60 
55,08 
55,21 
55,33 
55,57 
55,93 
56,30 
56,78 
57,15 
57,63 
57,99 
58,11 

. 58,48, 
58,60 
58,96 
59,08 
59,45 
59,93 
60,42 
60,78 
61,27 
61,87 
62,24 
62,48 
62,72 
63,21 
63,57 
63,93 
64,05 
64,54 
65,02 
65,51 
65,99 
66,1 I 

66,36 
66,84 
67,33 
67,69 
68,17 
68,30 
68,66 
69,14 
69,63 '

14 

77,32 
86,01 
87,01 

. 87,66 
88,95 
89,28 
89,60 
90,24 
91,22 
91,86 
92,18 
92,51 
93,16 
93,48 
93,80 
94,77 
95,42 
96,06 
96,71 
97,36 
97,68 
98,32 
99,30 
99,62 

100,59 
101,56 
102,20 
102,85 
103,82 
104,79 
105,11 
106,40 
107,38 
108,34 
109,32 

109,64 
110,60 
11 1,90 
1 12,22 
112,54 
113,19 
114,16 
115,13 
116,42 
117,40 
1 18,68 
119,66 
119,98 
120,95 
121,27 
122,24 
122,56 
123,54 
124,83 
126,12 
127,09 
128,38 
130,00 
130,97 
131,62 
132,26 
133,56 
134,52 
135,49 
135,82 
137,11 
138,40 
139,70 
140,99 
141,31 

141,96 
143,25 
144,54 
145,51 
46,80 
47,13 
48,10 
49,39 

 50,68 

15 

39,2' 
45,7! 
46,51 
46,9< 
47,9( 
48,21 
48,4! 
48,93 
49.6C 
50,15 
50,35 
50,63 
51,12 
51,36 
51.6C 
52,33 
52,81 
53,30 
53,78 
54,27 
54,51 
54,9» 
55,72 
55,96 
56,69 
57,42 
57,90 
58,39 
59,11 
59,84 
60,08 
61,05 
61,78 
62,51 
63,24 

63,48 
64,20 
65,17 
65,42 
65,66 
66,14 
66,87 
67,60 
63,57 
69,30 
70,26 
70,99 
71,23 
71,96 
72,20 
72,93 
73,17 
73,90 
74,37 
75,84 
76,57 
77,54 
78,75 
79,48 
79,96 
80,45 
81,42 
82,14 
82,87 
83,11 
84,08 
85,05 
86,02 
86,99 
87,23 

87,72 
88,69 
89,66 
90,38 
91,35 
91,60 
92,32 
93,29 
94,26 

16 

6,06 
7,69 
7,8,7 
7,99 
8,24 
8,30 
8,36 
8,48 
8,66 
8,78 
8,84 
8,90 
9,03 
9,09 
9,15 
9,33 
9,45 
9,57 
9,69 
9,81 
9,87 
9,99 

10,18 
10,24 
10,42 
10,60 
10,72 
10,84 
11,02 
11,21 
11,27 
11,51 
11,69 
11,87 
12,06 

12,12 
12,30 
12,54 
12,60 
12,66 
12,78 
12,96 
13,14 

: 13,39 
13,57 
13,81 
13 ,̂99 
14,05 
14,24 
14.30 
14.48 
14,54 
14.72 
14,96 
15,21 
15,39 
15,63 
15.93 
16,11 
16,24 
16,36 
16,60 
16,78 
16,96 
17,02 
17,27 
17,51 
17,75 
17,99 
18,05 

18,18 
18,42 
18,66 
18,84 
19,08 
19,14 
19,33 
19,57 
19,81 
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SUPPLEMENT FAMILIAL 

1 
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3 
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e
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M
.C

.E
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1 

331 
334 
338 
342 
345 
3 50 
351 
354 
358 
361 
365 
369 
372 
376 
377 
380 
384 
388 
392 
395 

403 
406 
410 
415 
418 
422 
426 
429 
432 
433 
437 
441 
445 
449 
452 
456 
460 
463 
467 
471 
475 
479 
483 
490 
494 
497 

502 
506 
510 
513 

•521 
524 
532 
536 
544 
551 
558 
562 
567 
'570 
574 
581 
589 
597 

604 6
12 
619 
623 
627 
635 
642 
650 
658 
673 
688 
715 
722 
760  

2 

1337,25 
1349,33 
1365,50 
1381,66 
1393,83 
1414,00 
1418,00 
1430,16 
1446,33 
1458,41 
1474,58 
1490,75 
1 502,91 
1519,00 
1 523,08 
1 535,16 
1551,33 
1567,50 
1533,66 

. 1595,83 

1628,08 
1640,25 
1656,41 
1676,58 
1688,75 
1704,91 
1721,00 
1733,16 
1745,25 
1749,33 
1765,50 
1781,66 
1797,83 
1814,00 
1826,08 
1842,25 
1858,41 
1870,50 
1886,66 
1902,83 
1919,00 
1935,16 
1951,33 
1979,58 
1995,75 
2007,91 

2023.08 
2044,25 
2060,41 
2072,50 
2104,83 
21 17,00 
2149,25 
2165,41 
2197,75 
2226,00 
2254,33 
2270,50 
2290.66 
2302,83 
2319,00 
2347,25 
2379,58 
2411,91 

2440,16 
2472,50 
2500,75 
2516,91 
2533,08 
2565,41 
2593,66 
2626.00 
2658,33 
2718,91 
2779,50 
2888,58 
2916,91 
3070,41 

3 

80,23 
80,96 
81,93 
82,90 
83,63 
84,84 
85,08 
85,31 
86,78 
87,50 
88,47 
89,44 
90,17 
91,14 
91,38 
92,1 1 
93,08 
94.05 
95,02 
95,75 

97,68 
98,41 
99,38 

100,59 
101,32 
102,29 
103,26 
103,99 
104,71 
104,96 
105,93 
106,90 
107,87 
108,84 
109,56 
110,53 
111,50 
112,23 

. 113,20 
114,17 
1 15,14 
1 16,11 
117,08 
118,77 
1 19,74 
120,47 

121,68 
122,65 
123,62 
124,35 
126,29 
17.7,02 
128.95 
129,92 
131.86 
133.56 
135,26 
136,23 
137,44 
138,17 
139,14 
140,83 
142,77 
144,71 

146,41 
148,35 
1 50,04 
151,01 
151,98 
153,92 
155,62 
157,56 
159,50 
163,13 
166,77 
173,31 
175,01 
184,22 

4 

»t 

» 
» 

- »

» 

» 

5 

1228,5; 
1239,81 
1255,01 
1270.2C 
1281.7C 
1300,66 
1304,42 
1315,8! 
1331,05 
1342,41 
1357,61 
1372,81 
1384,24 
1399,36 
1403,20 
1414,55 
1429,75 
1444,95 
1474,00 
1471,58 

1501,90 
1513,34 
1 528,53 
1 547,49 
1553.93 
1574,12 
1589,24 
1600,67 
1612,04 
1615,87 
1631,07 
1 646,26 
1661,46 
1676,66 
1688,02 
1703,22 
1718,41 
1729,77 
1744,96 
1760,16 
1 775,36 
,1790,55 
1805,75 
1832,31 
1847,61 
1858,94 

1877,90 
1893,10 
1908,29 
1919,65 
1950,04 
1961,43 
1991,80 
2066,99 
2037,39 
2063,94 
2090,57 
2105,77 
2124,72 
2136,16 
2151,36 
2177,92 
2208,31 
2238,70 

2265,25 
2295,65 
2322,21 
2337,40 
2352,60 
2382,99 
2409,54 
2439,94 
2470,33 
2527,28 
2584,23 
2686,77 
2713,40 
2857,69 

6 

267,45 
269,86 
273,10 
276,33 
278,76 
282,80 
283,60 
286,03 
289,26 
291,68 
294,91 
298,15 
300,58 
303,80 
304,61 
307,03 
310,26 
313,50 
316,73 
319,16 

325,61 
328,05 
331,28 
335,31 
337,75 
340,98 
344,20 
346,63 
349,05 
349,86 
353,10 
356.=13 
359,56 
iù2,bO 
365,21 
368,45 
371,68 
374,10 
377,33 
380,56 
333,80 
387,03 
390,26 
395,91 
399,15 
401,58 

405,61 
403,85 
412,08 
414,50 
420,96 
423,40 
429,85 
433,08 
439,55 
445,20 
450,86 
454,10 
458,13 
460,56 
463,80 
469,45 
475,91 
482,38 

488,03 
494,50 
500,15 
503,38 
506,61 
513,08 
518,73 
525,20 
531,66 
543,78 
555,90 
577,71 
583,38 
614,08 

7 

240,70 
242,88 
245,75 
248,70 
250,89 
254,52 
255,24 
257,43 
260,34 
262,51 
265,42 
268,33 
270,52 
273,42 
274,15 
276,33 
279,24 
282,15 
285,06 
287,25 

293,05 
295,24 
298,1 5 
301,78 
303,97 
306,88 
309,78 
311,97 
314,14 
314,88 
317,79 
3^0.70 
323,61 
3^0,52 
328,69 
331,60 
334,51 
336,69 
339,60 
342,51 
345,42 
348,33 
351,24 
356,32 
359,23 
361,42 

365,05 
367,96 
370,87 
373,05 
378,87 
381,06 
386,86 
389,77 
395,59 
400,68 
405,78 
408,69 
412,32 
414,51 
417,42 
422,50 
428,32 
434,14 

439,23 
445,05 
450,1 3 
453,04 
455,95 
461.77 
466,86 
472,68 
478,50 
489,40 
500,31 
519,94 
525,04 
552,67 

I 8 
220,64 
222,64 
225,30 
227,97 
229,98 
233,31 
233,97 
235,97 
238,64 
240,63 
243,30 
245,97 
247,98 
250,63 
251,30 
253,30 
255,97 
258,63 
261,30 
263,31 

268,63 
270,64 
273,30 
276,63 
278,64 
281,31 
283,96 
285,97 
287,96 
288,64 
291,30 
293,97 
296,64 
2V*,31 
301,30 
303,97 
306,63 
303,63 
311,30 
313,96 
316,63 
319,30 
321,97 
326,63 
329,29 
331,30 

334,63 
337,30 
339,96 
341,96 
347,29 
349,30 
354,62 
357,29 
362,62 
367,29 
371,96 
374,63 
377,96 
379,96 
382,63 
387,29 
392,63 
397,96 

402,62 
407,96 
412,62 
415,29 
417,95 
423,29 
427,95 
433,29 
438,62 
448,62 
458,61 
476,61 
481,29 
506,61 

9 

203,93 
205,77 
208,23 
210,70 
212,55 
215,63 
216,24 
218,10 
220,56 
222,40 
224,87 
227,33 
229,19 
231,64 
232,27 
234,11 
236,57 
239,04 
241,50 
243,36 

248,28 
250,13 
252,60 
255,67 
257,53 
259,99 
262,45 
264,30 
266,15 
266,77 
269,23 
271,70 
274,16 
276,63 
278,47 
280,94 
283,40 
285,25 
287,71 
290,18 
292,64 
295,11 
297,57 
301,88 
304,35 
306,20 

309,28 
311,74 
314,21 
316,05 
320,98 
322,84 
327,76 
330,22 
335,1 5 
339,46 . 
343,73 
346,25 
349,32 
351,18 
353,64 
357,95 
362,88 
367,81 

372,12 
377,05 
381,36 
383,82 
386,29 
391,22 
395,53 
400,46 
405,39 
414,63 
423,87 
440,50 
444,82 
468,23 

10 
I 
187,21 
188,90 
191,17 
193,43 
195,13 
197,96 
198,52 
200,22 
202,48 
204,17 
206,44 
208,70 
210,40 
212,66 
213,23 
214,92 
217,13 
219,45 
221,71 
223,41 

227,93 
229,63 
231,89 
234,72 
236,42 
238,68 
240,94 
242,64 
244,33 
244,90 
247,17 
249,43 
251,69 
253,96 
255,65 
257,91 
260,17 
261,87 
264,13 
266,39 
268,66 
270,92 
273,18 
277,14 
279,40 
281,10 

283,93 
286,19 
238,45 
290,15 
294,67 
296,38 
300,89 
303,15 
307,68 
311,64 
315,60 
317,87 
320,69 
322,39 
324,66 
328,61 
333,14 
337,66 

341,62 
346,1 5 
350,10 
352,36 
354,63 
359,15 
363,1 1 
367,64 
372,16 
380,64 
389,13 
404,40 
408,36 
429,85 

I 11 
170,45 
1 72,0' 
174,1C 
176,H 
177,71 
180,28 
180,75 
182,34 
184,4C 
185,94 
1 88.0C 
190,07 
191,62 
193,67 
194,19 
195,73 
197,79 
199,85 
201,91 
203,46 

207,58 
209,13 
211,19 
213,76 
215,31 
217,37 
219,42 
220,97 
222,51 
223,04 
225,10 
227,16 
229,22 
231,28 
232,82 
234,88 
236,94 
238,48 
240,55 
242,61 
244,67 
246,73 
248,79 
252,39 
254,45 
256,00 

258,58 
260,64 
262,70 
264,24 
268,36 
269,91 
274,02 
276,09 
280,21 
283,81 
287,42 
289,48 
292,06 
293,61 
295,67 
299,27 
303,39 
307,51 

311,12 
315,24 
318,84 
320,90 
322,96 
327,09 
330,69 
334,81 
338,93 ; 
346,66 
354,38 
368,29 
371,90 
391,47 

12 

» 
» 

» 

» 

» 

» 

. » 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

13 

70,11 
70,48 
70,96 
71,45 
71,81 
72,42 
72,54 
72,90 
73,39 
73,75 
74,23 
74,72 
75,08 
75,57 
75,69 
76,05 
76,54 
77,02 
77,51 
77,87 

78,84 
79,20 
79,69 
80,29 
80,66 
81,14 
81,63 
81,99 
82,35 
82,48 
82,96 
83,45 
83,93 
84,42 
84,54 

» 

» 

» 

14 

151,98 
1 52,94 
1 54,24 
155,53 
156,50 
158,12 
158,44 
159,41 
160,70 
161,67 
162,96 
164,26 
165,23 
166,52 
168,84 
167,81 
169,10 
170,40 
171,69 
172,66 

175,24 
176,22 
177,51 
179,12 
180,10 
181,39 
182,68 
183,65 
184,62 
184,94 
186,24 
187,53 
188,82 
190,12 
190,44 

» 

» 

I ^ 
95,23 
95,96 
96,93 
97,90 
98,63 
99,84 

100,08 
100,81 
101,78 
102,50 
103,47 
104,44 
105,17 
106,14 
106,38 
107,11 
108,08 
109,05 
110,02 
1 10,75 

112,68 
113,41 
114,38 
115,59 
116,32 
117,29 
118,26 
118,99 
119,71 
119,96 
120,93 
121,90 
122,87 
123,84 
124,08 

» 

» 

» 

16 

20,05 
20,23 
20,48 
20,72 
20,90 
21,21 
21,27 
21,45 
21,69 
21,87 
22,11 
22,36 
22,54 
22,78 
22,84 
23,02 
23,26 
23,51 
23,75 
23,93 

24,42 
,24,60 
24,84 
25,14 
25,33 
25,57 
25,81 
25,99 
26,17 
26,23 
26,48 
26,72 
26,96 
27,21 
27,39 
27,63 
27,87 
28,05 
28,29 
28,54 
28,78 
29,02 
29,26 
29,69 
29,93 
30,1 1 

30,42 
30,66 
30,90 
31,03 
31,57 
31,75 
32,23 
32,48 
32,96 
33,39 
33,81 
34,05 
34,35 
34,54 
34,78 
35,20 
35,69 
36,17 

36,60 
37,08 
37,51 
37,75 
37,99 
38,48 
38.90 
39,39 
39,S7 
40,78 
41,69 
41,69 
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CLASSEMENT 
C A T E G O R I E S 

E C H E L O N S 

P E R S O N N E L D ' I N S P E C T I O N 

I n s p e c t e u r d ' A c a d é m i e — t r a n s i t o i r e , 445 
I n s p e c t e u r p r i n c i p a l E .T t r a n s i t o i r e s , 281, 345, 415 
I n s p e c t e u r d é p a r t e m e n t a l E.T., i n s p e c t e u r 
p r i m a i r e I n s p e c t e u r des s e rv i ces O.S.P 

O R I E N T A T I O N P R O F E S S I O N N E L L E 

^ D i r e c t e u r d e C .O.S .P _ '.
Conse i l l e r d 'O .S .P . 

S e c r é t a i r e d 'O .P . ( éche lons en s e n  s i n v e r s e des c l a s s e s ) . . . . 

— . .

—

B I B L I O T H E Q U E S 
C o n s e r v a t e u r e n c h e î 
C o n s e r v a t e u r
B i b l i o t h é c a i r e -
Sous -b ib l i o théca i r e

A D M I N I S T R A T I O N U N I V E R S I T A I R E 

S e c r é t a i r e g é n é r a l —
Conse i l l e r a d m i n i s t r a t i f h o r s c lasse 

— — 1 " classe -
— — 2= classe .

.A t t a c h é p r i n c i p a l d 'A.D
A t t a c h é d'A.U., l r  c c lasse e t c lasse 
excep t ionne l l e

—
2 e—  classe '. s t a g i a i r e , 228 

S e c r é t a i r e e n che f d 'A. TJ 
C h e f d e sec t ion .. 
S e c r é t a i r e d 'A.U '• 
C o m m i s , ES 3 ; s t é n o s , E S 2 ; a g e n t s de b u r e a u , E 3 . . 
Auxi l ia i re d e b u r e a u 

I N T E N D A N C E U N I V E R S I T A I R E 

I n t e n d a n t u n i v e r s i t a i r e , p r e m i e  r g r a d e 

— — d e u x i è m e g r a d e -A t t a c h é 
p r i n c i p a l d ' I .U. 
A t t a c h é d 'I .U., c l a s se excep t i onne l l e e t h o r s c l a s se 

— l r e c l a sse 
2 e c lasse—   s t a g i a i r e , 228 Che f de 

s ec t i on , g e s t i o n n a i r e a d j o i n t -
S e c r é t a i r e d ' I .U -
Aide d ' é c o n o m a t , E S 2 •
P E R S O N N E L D E D I R E C T I O N D E S E T A B L I S S E M E N T S 

Lycées, éco les n o r m a l e  s : 
Che f d 'é tabl . a v e c c lasses p r é p . a u x g r a n d e s écoles 
Chef d 'é tabl . a g r é g é , censeur a g r é g é , sous -d i r ec t eu r 
Che f d 'é tabl . b i -admiss ib le , c e n s e u r b i -admiss ible . . _ 
C h e f d ' é tab l . l i cenc ié ou cer t i f ié , l r e ca t égor ie '

— — 2 e ca t égor i e 
— . — 3 e ca t égor i e 

D i r e c t e u r n o n a g r é g  é d ' une Ecole n o r m a l e p r i m a i r e 
C e n s e u r l i cenc ié ou cert if ié , s u r v e i l l a n t g é n é r a l pou rvu du 

p ro fe s so ra t d e l 'E.T., l r e c a t é g o r i e . 
2 e c a t é g o r i e 

3= c a t é g o r i e 
S u r v e i l l a n  t g é n é r a l des lycées ~?
Collèges d ' e n s e i g n e m e n t t e c h n i q u e : 

D i r ec t eu r d e C.E.T. -
S u r v e i l l a n  t g é n é r a l de C.E.T 

Collèges d ' e n s e i g n e m e n t g é n é r a l : 
D i r ec t eu r d e C.E.G., 3' g roupe (12 cl. e t p lus ) s t a g i a i r e , 233 

— — 2 e g roupe (6 à 11- c lasses) s t a g i a i r e , 228 
_ — 1er g roupe ( m o i n s de fi cl.) s t a g i a i r e , 217 

P E R S O N N E L E N S E I G N A N T 

—
E n s e i g n e m e n t s u p é r i e u r : 

P ro fesseur d e facu l t é , c lasse e x c e p t i o n n e l l e 
Professeur d e facu l t é , c lasse n o r m a l e M a î t r e 
de c o n f é r e n c e s 
Agrégé d e d r o i t 
M a î t r e a s s i s t a n t , l r i classe 

1 e r

1 e r

 éche lon a v a n t 2 a n s , 
34ï  éche lon a v a n t 2 
a n s , 345 

— 2 classe 
Chef de t r a v a u x 
Ass i s t an t a g r é g é 

Ass i s tan t n o n a g r é g é 

Lycées, E'.N.S.A.M. : 

P ro fesseur a g r é g é , p rofesseur d 'E.N.S.A.M. a v a n t 3 mois 
297 Professeur b i -admiss ib le . . . •
Professeur l i cenc ié ou cer t i f ié , P.T.A. d 'E .N.S.A.M 
Adjoint d ' e n s e i g n e m e n t c h a r g é d ' u  n service 
d ' e n s e i g n e m e n t C h a r g é d ' e n s e i g n e m e n t — 
P.T.A. d e lycée t e c h n i q u e 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 exc. fonct . 

521 570 619 673 722 760 puis éche l les l e t t r e s 
445 521 570 619 673 722 760 ' A 
281 327 369 418 483 558 635 ' 673 
258 •i97 327 358 392 426 463 502 536 574 

258 <97 319 342 365 395 426 456 483 521
228 258 285 311 334 365 395 426 456 483 
228 268 308 351 392 432 483 

551 635 722 760 

426 475 524 574 597 
258 293 327 354  377 403 
182 i93 203 214 224 236 251 266 281 304 327 345 

627 '650 673 722 ' 760 

62 7 650 673 
418 445 483 521 558 597 635 
354 369 

 384 403 426 445 490 536 
418 46 0 521 551 581 

42 9 4 .5 521 544 
258 281 304 319 342 365 392 415 
277 297 319 342 365 392 415 
297 315 338 358 380 
182 193 2Û3 214 224 236 251 266 281 304 327. 345 

134 >S8 143 
(Voir c i -dessous ca t . C é t D ) 

( h o r s c lasse , 544) 

395 418 445 483 521 558 597 
369 403 429 460 497 536 574 
384 406 429 452 483 513 551 
490 521 
429 460 
258 281 304 319 342 365 392 415 
297 315 338 358 380 
182 193 203 214 224 236 251 266 281 304 327 345 

(Voir c i -dessous ca t . C et D) 

297 365 406 449 490 532 574 623 673 722 760 12' é c h . : A
297 365 406 449 490 532 574 623 673 722 760 
277 327 350 372 395 426 456 506 551 597 627 

 304 334 365 392 418 449 479 521 567 604 627 
319 350 380 406 433 463 494 536 581 612 642 
334 365 395 422 449 479 510 551 597 627 658 
281 315 345 376 406 437 467 506 544 589 635 67673 3 

289 319 350 376 403 433 463 506 551 589 612 

297 327 358 384 410 441 471 513 558 597 619 
304 334 365 392 418 449 479 521 567 604 627 
258 289 304 323 342 358 380 403 429 456 483 

251~ 280 297 315 334 350 369 392 415 437 460 

228 251 266 281 297 315 331 345 369 392 426 

277 289 300 315 338 361 380 403 426 441 460 

270 281 293 308 331 354 372 395 418 433 452 
258 270 281 297 319 342 361 384 406 422 441 

D  E 
760 B C 
597 635 673 715 760 A 
445 596 551 597 635 673 715 767600  AA  

562 612 658 688 722 760 
380 415 490 spéc ia l , 597. 
380 415 490 536 597 673 
327 369 406 445 475 
281 319 361 395 426 460 

327 365 406 449 490 532 574 623 673 722 760 

277 327 350 372 395 426 456 506 551 597 627 
258 297 319 345 369 388 418 460 506 551 597 
228 258 281 297 315 331 354 380 406 433 460 
203 240 263 285 308 331 354 380 406 433 460 
243 281 297 315 338 354 376 403 429 456 483 
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Collèges d'enseignement général 

Pour une politique du premier cycle 
L ES rense ignemen t s qui nous 

par­viennent sur la rentrée 
sont d e s plus divers i toujours 
d e s « glis­s e m e n t  s » ve rs le cycle t ransi t ion-

clas­s e s pra t iques , q u e l q u e s « re tours » 
en c l a s s e 4 é lémenta i re , voire 
maternelle, mais ailleurs d e s 
initiatives h e u r e u s e s  , te l les que 
b locage d e pos t e s en C.E.S. pour 
maintenir les maîtres titulaires en 
p lace . Il serai t difficile de parler d e la 
mise en place d e s sec t ions d 'Education 
professionnel le , pu i sque dans la plu­
part d e s d é p a r t e m e n t s elles n 'exis tent 
pa s . Pour que ce t te nouvelle forme d e 
scolar i té (?) pu i sse s ' implanter, il aurai t 
fallu que soient remplies quelques con­
ditions : a c c o r d s avec la profession, à 
qui , on aurait p réc i sé le s e n s et le con­
tenu du préprofess ionnel , enquê te et 
information aup rè s d e s familles in téres­
s é e s , ce qui d e m a n d e plusieurs mois, 
peut -ê t re construct ion de locaux... et for­
mation d e s maî t res appe l é s à donner un 
ense ignemen t to ta lement différent d 'une 
scolar i té traditionnelle, que ce soit à 
l 'école primaire en C E . G . , C.E.S. ou C.E.T. 
Peut-ê t re ve r rons -nous plus clair d a n s un 
an 

Il r e s t e c ependan t à définir une po­
litique du premier cycle, concernant l 'ac­
cueil, la répartit ion et la scolari té d e s 
enfants d e 11 à 15 ans . Il semble que 
le C.E.S. aurait pu devenir l 'é tabl isse­
ment un ique ,«avec les sec t ions p r évues 
initialement : sec t ions c lass ique, moder ­
ne long et moderne court, sect ion t ran­
sition-terminal pra t ique pour les enfants 
moins d o u é s au s e n  s scolaire , et s e c ­
tion pour les inadap tés et les handica­
p é s dans un C.E.S. sur quatre. Il e s t 
poss ib le , dans ce t t e s t ructure , d 'accuei l ­
lir . la totali té d e s t r anches d ' âge d e 
11 à 15 ans , exac temen t comme l 'école 
primaire accueil le la totalité d e s enfants 
d e 6 à 11 ans . 

Il faut choisir : ou bien la scolar i té 
jusqu ' à 15 a n s e s t .une obligation, et 
pour cela l'Etat doit s e donner les 
moyens d e l ' assumer . Ou bien ce n ' e s t 
p a s une obligation, et seu le la p r e s ­
s ion de l'opinion publique et les con­
t ra in tes économiques en feront une réa­
lité d'ici que lques a n n é e s . Mais dans ce 
domaine , on p ' improvise pa s . Or, il s e m ­
ble que le choix politique n'ait pas é t é 
fait. Les C.E.S. s ' implantent lentement , 
ils r es ten t d e s é t ab l i s semen t s s a n  s unité 
dans un grand nombre de c a s : tous 
ceux qui y exercen t res ten t dans l ' igno­
rance du but poursuivi, et dans l 'incer­
t i tude quant à leur situation personnel le . 
Cela suffit à expliquer la méfiance et 
auss i l 'instabilité du personnel . 

Nous avons expr imé bien d e s fois, au 
S.G.E.N., aussi bien d a n s nos publica­
t ions qu 'au cours d e s aud iences a u p r è s 
du Ministre et d e s Directeurs au Minis­
t è re , ce que devrai t ê t re le C.E.S., une 
véri table école moyenne , faisant sui te à 
l 'école é lémenta i re ; et nous ep t i rons 
lés c o n s é q u e n c e s loqiques , dont la p r e ­
mière e s t une élévation du niveau de. 
qualification d e s maî t res : niveau d e 
cul ture généra le , formation psycho-péda­

gogique théor ique et prat ique, recyc laqe 
organisé Nous reqre t tons , ent re au t res , 
que la formation d e s maî t res d e C E . G . 
marque un retour en arr ière ( 1 ) : plus 
de diplôme d ' ense ignemen t supér ieur , 
les maî t res res te ront d a n s leur cadre , 
avec un diplôme non reconnu par l'Uni­
versi té , et s a n  s espoir d e promotion. En 
c o n s é q u e n c e , la ség réga t ion scola i re 
pers i s te ra d a n s les C.E;S. — et nous 
s a v o n s combien ce t te ségréga t ion p è s  e 

• Rémunérat ion des heures s u p p l é m e n ­

taires données dans les sect ions 
d'éducat ion professionnel le .

Pour répondre à diverses questions qui 
m'ont été posées, i'ai l'honneur de vous con­
firmer que, comme cela était précisé dans 
l'annexe de la lettre du 2 août 1967 citée 
en référence, le personnel enseiqnant des éta­
blissements publics qui sera appelé à être 
utilisé à temps partiel pour l'enseignement 
général et technique théorique dans les sec­
tions d'éducation professionnelle publiques 
sera rémunéré, quel que soit son corps d'ori­
gine, sur le taux de l'heure supplémentaire 
année des professeurs d'enseignement général 
de collège d'enseignement technique. 

Il est précisé que ce taux sera appliqué 
également dans le cas des instituteurs et maî­
tres de collège d'enseignement général. 

Cire, du 75-9-7967 - B O. n" 36. 

Il faut remarquer que, pour la première fois 
dans un texte administratif, il apparaît que 
des instituteurs et des professeurs de C . E . G . 
perçoivent une rémunération pour des heures 
supplémentaires d'enseignement. Cela laisse-
t-il supposer que les maxima de service se­
ront clairement définis... et appliqués ? 

sur les enfants d e la c l a s s e ouvrière et 
rurale. A ce compte , la démocrat isat ion 
n 'es t p a s pour demain . 

Au cou r s de p r o c h a i n e s audiences , 
nous p o s e r o n s à nouveau c e s deux pro­
b lèmes fondamentaux : politique du pre­
mier cycle et formation d e s maîtres . 

S i m o n  e MALAQUIN. 

(1) Circulaire du 15 septembre 1967. B.O.
N° 36 du 28-9-67. Voir «S.U.» N» 438. 

© Relat ions avec les associat ions de 
parents d 'é lèves. 

Une circulaire du 15 septembre apporte 
quelques précisions sur les rapports entre les 
chefs d'établissement et les A.P.E. Rappelons 
que des règles avaient été établies, notam­
ment dans la circulaire du 1 e  r mars 
1962 : — une association locale, non affiliée à 

une fédération nationale, peut être re­
présentative ; 

— critères d'habilitation auprès des auto­
rités académiques : association ouverte 
à tous le.s parents, mais aux seules per­
sonnes qui ont la responsabilité d'un ou 
plusieurs élèves de l'établissement; con­
seil d'administration et bureau doivent 
être élus parmi les membres de l'asso­
ciation sans qu'il y ait aucun membre 
de droit. 

La nouvelle circulaire invite les associa­
tions à fournir aux chefs d'établissement le 
nombre de leurs adhérents. En cas d'équité 
numérique entre deux associations, le Rec­
teur tiendra compte de l'ancienneté des acti ­
vités et, éventuellement, admettra au conseil 
de discipline deux parents représentant cha­
cun une association. 

Que peut apporter à l'enseignement 

LA GRAVURE 
AUTOMATIQUE 

D E  S 
S T E N C I L S ? 
Il ne s'agit pas d'un nouveau procédé de reproduction, 
mais d'un moyen commode de graver sur stencil automa­
tiquement, en 4 à 7 minutes, le fac-similé de n ' importe 
quel document, extrait de revue ou de journal, avec ou 
sans illustration. On imagine tous les services que ce 
procédé peut rendre pour la multicopie de cours, croquis, 
schémas ou cartes. Pour être bien informés sur méthodes 
modernes de duplication, demandez son- cahier n° 239 à 
GESTETNER, 71, rue Camille-Groult, 94 - Vitry. Télé­
phone : -482-47-85. 

V e n e z voir G E S T E T N E R au S I C O B - Façade Perroner -
Niveau 2 - Z o n e B - Stand N° 2 8 1 . 

I N F O R M A T I O N S 
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Collèges d'enseignemenf général 

Transition - classes pratiques 

A propos d'une circulaire 
» | NE circulaire  récente (1) fixe les indemnités  transition 
I I 

 à verser aux maîtres 
de

 des « charges qui 
incombent

 à ces et de classes pratiques. Il y est question 
maîtres ». Sans doute ces charges sont-elles légères, puisque l'indemnité qui 

leur est allouée est la plus faible : ni professeur principal, ni professeur adjoint, 
mais « autres professeurs », c'est-à-dire ceux qui enseignent dans une classe du 
premier cycle sans avoir de responsabilité  Reste à 
savoir si le rôle du professeur principal 

 particulière 
est limité

 dans les conseils.
 à l'organisation 

des
 conseils 

de classe. Examinons les textes. 

Arrê té du 7 févr ier 1964 - Art . 19 

P e n d a n t t o u t  e la d u r é 3 , d u p r e m i e r 
cycle, les m a î t r e s qui y e n s e i g n e n t se 
r é u n i s s e n t p é r i o d i q u e m e n t e n conse i l d e 
classe sous la d i r ec t i on d u p ro fesseur 
pr inc ipa l . 

Le p ro fesseur p r inc ipa l e s t d é s i g n  é 
pa r le chef d ' é t a b l i s s e m e n t  . Il a p o u r 
miss ion , s o u s le c o n t r ô l e d u chef d ' é t a  ­
b l i s semen t , d e c o o r d o n n e  r l ' ense igne­
m e n t d e s d ive r s p ro fesseurs d e h classe , 
d e r a s s e m b l e r l e u r  s o b s e r v a t i o n s , d ' é t a ­
b l i r avec les familles l es l ia i sons u t i l e s e n 
vue d e les i n f o r m e r e t d e les conse i l le r , 
de se t e n i r en r a p p o r t avec les se rv ices 
m é d i c a u x e t soc iaux e t avec les se rv ices 
d 'O .S .P . 

Il r e p r é s e n t e le conse i l d e classe a u 
consei l d ' o r i e n t a t i o n p r o p r e m e n t d i t , en 
c o l l a b o r a t i o  n avec u n m a î t r  e 
d i s p e n s a n t un a u t r e e n s e i g n e m e n t . 

Ci rcu la i re du 16 juin 1960 

Les conse i l s d e c lasse s ' e m p l o i e r o n t , 
p a r u n e nécessa i r e c o l l a b o r a t i o n avec les 
i n s t i t u t e u r s qu i i n s t r u i s a i e n t les é lèves 
l ' a n n é  e p r é c é d e n t e , à fac i l i te r à ceux-c i 

la dé l i ca te t r ans i t i on d e l ' en se ignemen t 
p r ima i re à la p r emi è r e a n n é e du cycle 
d ' o b s e r v a t i o n . 

L e P r o f e s s e u r principal 

L'une d e s p remiè re s r é u n i o n s qu ' i l 
o rgan i se ra , avec l ' accord du chef d 'é ta ­
b l i s sement , a u r a l ieu peu a p r è s la ren­
t r ée et r a s semble ra les m a î t r e s et les 
p a r e n t s d ' é l èves d e c h a q u e classe , ".e 
po in t d e d é p a r t en sera u t i l e m e n t four­
n i pa r le c o m m e n t a i r e d ' u  n plan d e 
t ravai l à la maison , p r é a l a b l e m e n t ar­
rê té ' par le consei l d e classe e t d i s t r i ­
bué aux p a r e n t s . Il es t n o t a m m e n t d a n s 
ses a t t r i b u t i o n s de r e c h e r c h e r et d 'en­
t r e t e n i  r avec les p a r e n t s t o u t e s l ia isons 
ut i les à l ' obse rva t ion des élèves e t 
d ' éc la i r e r l eu r cho ix e n t r  e les d ive r s 
types d ' e n s e i g n e m e n t r e c o m m a n d é  s par 
le consei l d ' o r i e n t a t i o n . 

Ci rcu la i re du 23 septembre 1960 

de l ' équipe , i nd i spensab le pou r faci l i ter 
à l 'é lève le passage d u m a î t r e u n i q u e 
aux professeurs spécial isés . 

M a i s le p ro fesseur pr incipal a b ien 
d ' a u t r e s mis s ions à rempl i r . C 'es t lui 
qui , en a c c o r d avec U chef d ' é t ab l i s se ­
m e n t e t sous sa p ré s idence éven tue l l e , 
r é u n i  t le consei l de classe, qui n o t e les 
o b s e r v a t i o n s d e ses col lègues e t leur 
c o m m u n i q u e cel les \ d o n t il a é té saisi 
par a i l leurs , qu i o rgan i se les d i s cus s ions 
et s 'efforce d ' en dégager p rogress ive ­
m e n t des c o n c l u s i o n s , qui t ien t les d o s ­
s iers sco la i res à jour , qui rédige les avis 
d u consei l à s o u m e t t r e „ au conse i l 
d ' o r i e n t a t i o n . 

C'est le p rofesseur principal qu i , sous 
l ' au to r i t é du chef d ' é t ab l i s s emen t , sus ­c i te 
e t cen t ra l i se les i n f o r m a t i o n s q u e p e u v e n t 
fou rn i r su r l 'enfant les m e m ­bres du 
pe r sonne l de su rve i l l ance , la famil le , le 
serv ice médico-soc ia l , les se r ­vices 
d ' o r i e n t a t i o n , e tc . C'est d i r e qu ' i l , do i t se 
t en i r en liaison d i r ec t e avec t o u s ceux qui 
son t suscep t ib les de l 'éc la i rer en vue d ' u n  e 
mei l l eu re con ­na i s sance de l 'élève et qui 
p o u r r o n t le s e c o n d e  r d a n s son ac t ion grâce 
a u x in­f o r m a t i o n s qu ' i l leur fourn i ra l u i -
m ê m e . En par t icu l ie r , ses re la t ions s e r o n t 
t r è s é t r o i t e s avec le m é d e c i n , l ' a ss i s tan te 
m é ­dico-socia le et l ' obse rva t eu r p sycho lo ­
gue , qu i c o l l a b o r e r o n t e f f icacement à l 'œuvre 
d ' o r i e n t a t i o n . 

Intendance 
universitaire 

Bul let in de L ia ison . — L e numéro 5 
a é t é envoyé à chacun. Si des 
camarades ne l 'avaient pas reçu, en 
informer le responsable nat ional . 

Plan comptable . — Not re d o c u m e n t a ­

t ion « Premiers pas dans l 'application du 
plan comptab le » es t disponible. A b o n ­
n e m e n t , 3 0 F à verser au C.C.P. 
6 7 1 7 - 8  1 Paris, ouver t au nom de 
M. Daragon. 

LISTE CES RESPONSABLES ACADEMIQUES 
DE L'INTENDANCE UNIVERSITAIRE 

AIX - MARSEILLE 
M. PORTALIER

Collège d ' en se ignemen t secondai re 
Salon-de-Provence (13) 

AMIENS 
Mlle BARBIER 

Lycée d 'Eta t m i x t e , c i t é scolaire 
Amiens (80) 

Le p ro fesseur pr inc ipal est le coor -
d o n n a t e u r d e l ' équipe des professeurs . 
Son rô le en ce d o m a i n e es t essent ie l : 
de la façon d o n t il s e ra r empl i d é p e n ­
d r a p o u r u n e b o n n e pa r  t la cohés ion 

BESANCON 
M. BAR'REY

Cent re régional des œuvre s univers i ta i res 
c i t é univers i ta i re , quai Veil-Picard 

Besancon (25) 
BORDEAUX 

Mlle CORNUEY 
Lycée d 'Eta t m i x t e 

La Roche-Beaulieu, par Razac-sur - l ' I s le (24) 
CAEN - ROUEN 

M. MALPHETTES
Lycée Li t t ré

Avranches (50)
CLERMONT - FERRAND 

M. GROSLIER
Lycée municipal , rue Saint-Apoll inaire 

Clermont-Ferrand (63) 
DIJON 

M. BENAZET
Lycée t e c h n i q u  e na t iona l i sé 

Cluny (71) 
GRENOBLE 

M. DAUDENS
Lycée t echn ique d 'E ta t 

Cluses (74) 
LILLE 

M. CASTEL
Collège d ' en se ignemen t t e c h n i q u e 

115, rue Francisco - Ferrer 
Lille - Fives (59) 

LIMOGES 
Mlle AMARRE 

Lycée d e jeunes tilles d 'Arsonval 
Brives (19) 

LYON 
M. CHIRON

. Lycée m i x t e classique, 9 3 , rue de 
l 'Ordre Lyon 3' (69) 

MONTPELLIER 
Mlle BARBOUL 

Lycée Montaury , 5 1 , a v e n u e d u Caderau 
Nimes (30) 

C'es t e n c o r e le professeur pr inc ipa l 
qui veille en consei l de classe , à la 
b o n n e o r g a n i s a t i o n du t ravai l d e s é lèves 
à la maison e t à la r épa r t i t i on des séan­
ces d e t r a v a u x sc ient i f iques e x o é r i m e n -
taux e n t r e les professeurs in t é res sés . 

En un m o t . c 'es t lui qui a n i m e l ' ac t ion 
pédagog ique d e la classe. 

(1) C. du 6-9-67, B.O. n" 35 . Voir
« S. U. » n" 438 . 

- NANCY 
Mlle BOYON 

9 bis. rue de la Fouco t t e 
Nancy (54) 

NANTES 
Mlle BOUFFANT 

a n n e x e du lycée David, 
4 8 , boulevard Clemenceau 

Angers (49) 
NICE 

Mlle CAPUZZI 
8, boulevard S a i n t e - A g a t h e 

Nice (06) 
ORLEANS 

M. COLAISSEAU
32, rue Langevin 

. Tours (37) 

PARIS 
M. DARAGON

33, a v e n u e Géné te l -de-Gaul le 
Puteaux (95) POITIERS 

Mlle GAGNADOUX 
Lycée municipal m i x t e 

Bressuire (79) 
REIMS 

M. OULDYHAOUI

Lycée t echn ique , 10, rue Frankl in-Roosevel t 
Reims (51) 

RENNES 
M. LE CALONNEC

Lycée d 'E t a t Jules - Simon 
Vannes (56) 

STRASBOURG 

M. VOGT 
1 , rue du Fil 
Mulhouse (68) 

TOULOUSE •W BERNARD 
Lycée m i x t e 

Saint-Girons (09) 
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C.E.S.Lycées Ecoles 

normales 

Mutations et premières affectations 
De l'avis des élus aux C.A.P., les 

réunions se sont tenues normalement cette 
année, en particulier les commissions de 
première affec­tation, au sujet desquelles 
nous avions conçu d3 légitimes inquiétudes. 

Nos élus ont, comme d'habitude, prévenu 
les collègues des propositions de la C.A.P., 
dans les délais les plus brefs. Cet avis, 
faut-il le rappeler, est forcément officieux, 
puisqu'il doit être approuvé par la Direction 
du personnel pour devenir effectif, 

UNE LONGUE ATTENTE 

Et la longue attente de nos collègues com­
mença... Dès la fin du mois de juillet, lettres 
et coups de téléphone révélaient leur inquié­
tude. Elle ne fit que croître durant le mois 
d'août : la plupart ne reçurent leur arrêté 
qu'après le 15 août, le plus souvent les der­
niers jours du mois, et, pour certains, les 
premiers jours de septembre. 

Plusieurs constatèrent que leur première 
affectation ne correspondait pas à la propo­
sition de la C.A.P. : tel qui se croyait prévu 
pour Oyonnax se retrouvait à Longwy ; telle 
qui se réjouissait d'être nommée dans le Gers 
était envoyée dans le Pas-de-Calais. 

Que dire de ceux qui avaient demandé leur 
détachement dans le Supérieur et qui n'eurent 
d'avis qu'à la veille de la rentrée, et encore ! 

D'autres ne virent rien venir du fout. Quel­
quefois, malgré nos conseils de prudence, ils 
avaient demandé la mutation du conjoint non 
enseignant, voire déménagé... Renseignement 
pris, la proposition de la C.A.P. avait été pu­
rement et simplement refusée par la Direc­
tion du personnel sans que l'intéressé en soit 
averti, sans que l'élu à la C.A.P. en ait été 
informé, mettant ainsi ces collègues dans une 
situation impossible. 

Nous avons demandé dans les services in­
téressés et lors d'une audience auprès de 
la Direction du personnel les raisons de ces 
refards. Disons tout de suite que le personnel 
des bureaux n'est pas en cause. Les délégués 
syndicaux qui ont visité quotidiennement le 
ministère pendant les vacances peuvent en 
témoigner : tous ont travaillé avec conscien­
ce, dévouement et bienveillance. Mais dans 
quelles conditions ! 

LES EXIGENCES DU CONTROLE FINANCIER

L'ART DE FAIRE DES ECONOMIES 
SUR LE DOS DES AUTRES 

Mésaventure analogue, mais coûteuse pour 
les collègues, en ce qui concerne les arrêtés 
de première nomination. 

Le ministère avait finalement fait droit à 
l'une de nos vieilles revendications : puisque 
tous les certifiés sortant de C . P. R. ont au 
moins une année d'ancienneté équivalant au 
premier échelon, pourquoi ne pas les classer 
automatiquement au deuxième échelon, ce qui 
leur éviterait d'attendre trop longtemps leur 
reclassement. C'est pourquoi, cette année, les 
arrêtés portaient : « Article 2 : l'intéressé est 
rangé provisoirement au deuxième échelon de 
son grade à partir du 1-10-67 ». 

Mais ce qui a laissé perplexes les intéressés 
et les délégués syndicaux eux-mêmes, c'est 
la surcharge en rouge, placée immédiatement 
à côté : « L'application de l'article 2 est 
provisoirement suspendue ». 

L'explication fut, hélas, bientôt trouvée : 
les crédits de l'Education Nationale sont épui­
sés. On ne peut envisager la dépense supplé­
mentaire que constituerait le classement au­
tomatique des nouveaux certifiés au deuxième 
échelon. Le retard avec lequel on effectuera 
leur reclassement permettra d'attendre des 
jours meilleurs. 

Et voilà pourquoi le personnel des bureaux 
dut appliquer un tampon sur les dix amplia-
tions de quelque 4 000 arrêtés. Saine occu­
pation pour une administration surchargée de 
travail ! 

Et voilà comment l'Etat fait des économies 
sur le dos des jeunes fonctionnaires. Heu­
reuse réception dans le métier ! Instructive 
prise de contact avec l'administration ! 

ET LES DETACHEMENTS 

DANS LE SUPERIEUR ? 

Là aussi l'explication est simple... et finan­
cière. De nombreux collègues avaient été sol­
licités par les Facultés pour occuper des pos­
tes dans. le Supérieur à la rentrée. Les be­
soins sont immenses, mais les crédits limités 
et les créations de postes réduites. D'autre 
part, la Direction du personnel se fait tirer  
l'oreille pour céder ses professeurs (surtout 

quand elle doit continuer à les payer sur ses 
propres crédits comme cela a été le cas en 
I. U. T. )

Un arbitrage est intervenu. On a fixé le 
nombre des professeurs du second degré à 
détacher, par discipline. A la Direction du 
Supérieur de fournir une liste, par ordre de 
besoins, de ceux dont elle souhaitait le déta­
chement. (Comment a été confectionnée cette 
liste ? Par qui ? Les représentants du per­
sonnel n'ont pas été invités). La Direction 
du personnel a accordé le nombre prévu. Si 
les collègues n'ont pas été détachés, c'est 
que le Supérieur ne les avait pas demandés 
ou pas en temps utile. 

Mais, en tout état de cause, les demandes 
de détachement sont parvenues tard dans les 
bureaux du personnel, et toute une partie des 
mutations était liée au départ d'un collègue 
vers le supérieur. Tous les intéressés sont 
donc restés comme l'oiseau sur la branche 
jusqu'à la veille de la rentrée. 

LE REFUS DES PROPOSITIONS 
DE LA C. A. P. 

L a Direction du personnel a littéralement 
épluché les demande1- de mutations. Et si les 
propositions de la C . A. P. n'étaient pas rigou­
reusement conformes aux vxux des intéres­sés 
(même s'il s'agissait d'une proposition 
conforme dans l'esprit, sinon dans la lettre) 
elles étaient refusées. C'est ainsi qu'un col­
lègue avait demandé sa mutation pour un 
lycée. L a C.A.P. l'a proposé pour un premier 
cycle de lycée « en forme de C.E.S. ». Sa 
demande ne portait pas le mot C .E .S . : mu­
tation refusée. 

De même furent refusées toutes les propo­
sitions concernant les jeunes gens n'ayant 
pas accompli leur service militaire. 

On ne peut avancer de chiffres précis pour 
ces refus, mais il semble qu'ils aient été très 
élevés. 

Enfin, il faut tenir compte du fait que 

h ministère a connu très tard les propositions 

de la carte scolaire ; qu'il ignorait si cer­

tains postes (notamment en terminales C ) 

étaient supprimés ; qu'il a nommé dans des 

C .E .S . nouveaux, mais qui n'existaient que sur U 

papier et dont les postes figuraient sur les 

listes.

CE QUE NOUS DEMANDONS 

— Que le ministère s'organise pour con­

naître avant les C.A.P. les postes réellement 

à pourvoir. 

— Que les bureaux disposent de personnel 

en nombre suffisant et de moyens matériels 

modernes pour travailler. La bonne volonté 

ne remplace pas tout. 

— Que les élus aux C.A.P. soient tenus 

au courant de tous les changements inter­

venus dans les propositions de mutation ou 

d : première affectation dans un délai assez 

court pour qu'ils puissent avertir les collè­

gues à temps. 
Nous savons aussi que nos collègues n'ont 

pas l'esprit administratif et qu'ils ont souvent 
du mal à respecter les règles imposées. Il 
faut qu'ils se disent que le nombre croissant 
des enseignants rend de plus en plus diffi­
cile la gestion du personnel et qu'ils doivent 
notamment respecter les délais fixés pour 
leur demande. Nous avons ici même donné 
toutes les indications utiles tout au long de 
l'année. Nous continuerons. Nous avons de­
mandé que les chefs d'établissement soient 
invités à réunir les candidats à une muta­
tion pour leur donner toutes les indications 
utiles et éviter les impairs et les malenten­
dus. 

Il n'en reste pas moins vrai qu'il est inad­

missible qu'un collègue soit informé de sa 

mutation fin août pour la rentrée du 18 sep­

tembre. 
Nous reviendrons sur les C.A.P. pour don­

ner des précisions discipline par discipline (1). 
Mais il nous fallait indiquer à ceux de nos 
collègues qui avaient demandé une mutation 
pourquoi ils ont cassé de si mauvaises va ­
cances. L. C . 

(1) Voir les comptes rendus déjà parus 
dans « S. U. » n 0 3 434 et 436 de juin. 

Tous les arrêtés de mutation et de première 
affectation ont été soumis au contrôle finan­
cier, contrairement à ce qui. se faisait d'ordi­
naire. Il en est résulté un incroyable embou­
teillage, compliqué par certaines règles pour 
le moins surprenantes. L'un des bureaux dont 
les arrêtés étaient prêts dès le 15 juillet, 
les avait datés pour avancer le travail. Ils 
lui furent tous retournés : ils ne devaient 
pas comporter de date Et tout le personnel, 
chef de bureau en tête, se mit en devoir de 
« caviarder » 2 500 à 3 000 arrêtés, lesquels 
comportent, comme nul ne l'ignore, dix am-
pliations chacun. 
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Lycées - Écoles normales - C.E.S. 

Maîtres 

de 

auxiliaires 

mathématique

s Une circulaire du 2 0 juin 1 9 6 7 , p a ­
rue au B.O. n u m é r o 2 6 , du 2 9 - 6 - 6 7 , 
t rop tard pour q u e nous ayons pu en 
faire é t a t dans le dernier « S.U. » d e 
l ' année , avait envisagé le r e c r u t e m e n t 
exceptionnel de M . A de m a t h é m a t i q u e s 
n o n licenciés. U n e décharge de service 
pouvant aller j u s q u ' a u demi-service é ta i t 
prévue afin qu ' i l s puissent t e rminer leur 
licence et se p ré sen te r aussi tôt au C.A. 
P.E.S. 

Nous avions informé i m m é d i a t e m e n t 
nos secrétaires académiques afin qu ' i l s 
préviennent les M . A  . intéressés. C e p e n ­
d a n t , le t ex te d e la circulaire é t a i t b e a u ­
coup plus libéral q u e la position réelle 
du minis tère . In te r rogé sur la por tée d e 
c e t t e mesure , le secrétariat général 
nous avait r épondu qu 'e l le ne devai t con ­
cerner q u ' u n  e cen ta ine de M.A. pour 
tou te la France. Les critères r e t enus alors 
é t a i en t : 

— avoir des certif icats ou des d ip lô­
mes au moins équivalents au D.U.E.S. 

— avoir a b a n d o n n é ses é t u d e s d e ­
puis plusieurs années et ne pouvoir e n ­
visager de les te rminer sans une aide 
part iculière. Cela suppose des candida t s 
d o n t l 'âge moyen serait en t r e 3 0 e t 4 0 
ans . 

— avoir a u cours des années d ' ense i ­
gnemen t prouvé des quali tés in te l lec tue l ­
les e t pédagogiques sérieuses q u e devait 
révéler l ' en t re t ien avec le di recteur 
d'I.P.E.S. 

, Il semble q u e les rectorats a i en t in ­
te rpré té t rès l a rgemen t ce t t e circulaire 
e t dès fin jui l le t le bureau P 6 de la 
direction du personnel dont re lèvent les 
ma théma t iques , é t a i t envahi par les d e ­
mandes . Elles o n t gen t iment dormi dans 
les cartons j u s q u ' à la ren t rée . Lors d 'une 
audience auprès d e M. Lorig, adjoint au 
directeur du personnel , nous avons sou­
levé ce t te ques t ion (le 2 2 s e p t e m b r e ) . 
M. Lorig nous a confirmé q u ' u  n pet i t 
nombre d e candida tures sera ient r e t e ­
nues et q u e l 'on choisirait en priorité 
ceux qui son t le plus près du t e r m e de 
leur l icence. Les demandes c o m m e n ­
çaient s e u l e m e n t à ê t re examinées et 
les proposit ions doivent commence r à 
ê t re connues .

La notation des promouvab.es 1966-67 
Voici la répartition des notes administratives et des notes pédagogiques pour chaque 

échelon, dans chaque catégorie ; tout promouvable pourra comparer ses notes avec celles des 
collègues avec qui il était en compétition. En ce qui concerne les notes non entières : 18,5 
est compté comme 18. 

Lorsque dans une catégorie les promouvables sont relativement peu nombreux, on a groupé 
les échelons 10, 9 et 8 (lettre A), les échelons 7, 6 et 5 (lettre B), les échelons 4, 3 et 2 
(lettre C) ; parfois les 9 échelons ont été bloqués. 

La lecture des tableaux démontre que le professeur bonifie en vieillissant... 

E T A B L I S S E M E N T S C L A S S I Q U E S 

( lycées, écoles normales , 

 ET 

M O D E R N E S 

C.E.S.)
Agrégés 

MATHEMATIQUES PHYSIQUE 

administratives pédagogiques administratives pédagogiques 

Note A B C Note A B C Note A B C Note A B C 
20 21 6- 2 > 17 24 8 3 20 12 4 0 > 16 29 7 1 
19 90 79 10 17 50 45 7 . 19 55 63 13 16 31 44 12 
18 23 49 24 16 39 56 25 18 8 51 36 15 11 46 21 
17 1 9 22 15 18 23 15 17 2 7 21 14 5 25 28 
16 3 1 2 14 4 10 10 16 0 3 9 13 1 4 13 

< 16 0 0 2 < 14 1 2 1 < 1 6 0 2 0 < 13 0 4 4 

SCIENCES NATURELLES PHILOSOPHIE 

administratives pédagogiques administratives pédagogiques 

Note A B C Note A B C Note A B C Note A B C 
20 11 4 0 >i. 16 24 8 1 20 3 4 0 17 7 6 1 
19 41 88 22 16 28 59 2 19 23 22 9 16 23 33 17 
18 6 58 34 15 7 66 34 18 10 23 24 15 S 12 29 
17 0 5 23 14 1 22 39 17 0 5 14 14 4 10 
16 1 0 9 13 0 1 9 16 1 0 5 

< 1 6 1 1 2 < B 0 1 4 < 16 1 • 0 3 

HISTOIRE - GEOGRAPHIE LETTRES 

administratives pédagogiques adr ninistratives pédagogiques 

Note A B C Note A B C Note A B C Note A B C 
20 7 5 0 > 16 23 19 4 20 18 13 0 > 16 24 8 0 
19 59 88 10 16 37 66 24 19 154 193 28 16 101 128 24 
18 26 76 56 15 21 59 44 18' 72 134 81 15 87 183 98 
17 4 12 43 14 15 32 42 17 9 37 82 14 43 61 96 
16 3 2 11 13 2 6 9 16 3 5 28 13 5 7 13 

< 16 2 0 4 < 13 3 1 3 < 1  6 5 8 6 , ' 13 2 2 

ANGLAIS ALLEMAND 

adr ninistratives pédagogiques administratives pédagogiques 

Note A B C Note A B C Note A B C Note A B C 
20 4 1 0 > 16 10 8 1 20 7 1 0 > 1 4 23 35 10 
19 .36 42 4 16 16 27 5 19 54 52 18 14 17 28 22 
18 9 ' 21 16 15 9 13 3 18 23 56 23 13 22 27 14 
17 3 4 11 14 12 9 10 17 10 16 24 12 19 21 16 
16 0 0 1 13 2 7 7 • 16 2 3 5 11 3 12 6 

< 16 ' 1 1 0 < 13 4 5 6 < 16 2 0 . 4 < H 14 4 6 

 nous remarquerons Syndica lement , 
deux choses : 

— . c e t t e m e s u r e est tou t à fait in­
suffisante s u r t o u t après les restr ict ions 
apportées par le ministère l u i -même . 
Elle peut cons t i tue r cependant u n e amor­ce 
timide des mesures de jus t ice que nous 
avons toujours réclamées pour les M.A; 
non licenciés qui on t rendu de réels 
services à l 'Education Nat ionale e t souvent 
au d é t r i m e n t de leurs é tudes . Il n 'es t 
pas impossible q u e ce t ex te , s'il se 
révèle efficace, soit é t e n d u à d 'autres 
discipl ines e x t r ê m e m e n t défici­taires 
c o m m e les let tres classiques.

(Suite page 19) 

ESPAGNOL ITALIEN RUSSE 

administratives pédagogiques administratives pédagogiques administratives pédagogiques 

Note Note Note Note Note Note' 
20 2 ;> 15 7 20 3 22 20 i 0 > 16 7
19 39 - 15 12 19 20 18 -19 10 16. 2
18 48 33 18 27 19 i 18 14 15 11 
17 17 36 17 15 2 3  3 
16 9 

14 
13 
12 . 22 16 4 

> 16 
. 16 
15 
14 
13  3 

17 
16 2 

14 • 
13 4

< 16 1 < 1  2 6 < 1 6 0 < 13 6 <;-16 1 < 13 3

C e r t i f i é s e t b i a d m i s s i b l e s 

MATHEMATIQUES 

Notes administratives Notes pédagogiques 

Note 10* S"  6* 5« 4- 3" 2- Note 10- 9* 8- 7' 6« 5= 4- 3* 2* 
20 3 3 

8- 
7-0 
0
 1 .  0 0 0 0 > 16 14 20 15 17 16 12 10  1 0 

19 53 52 60 84 45 33 9 3 2 16 33 31 56 56 56 40 33 18 13 
18 16 34 58 51 74 73 62 41 23 15 27 36 36 54 38 47 31 41 26 
17 12 8 10 11 18 41 54 69 57 14 9 10 17 21 17 40 41 38 26 
16 3 1 5 4 1 10 16 33 59 13 2 4 9 2 7 12 13 29 52 
15 0 2 1 2 2 1 2 11 15 •12  1 1 1 3 3 3 8 19 

< 15 1 3 0 1 0 0 0 3 2 < 12 2 1 1 0 5 6 6 
118 8 
116 6 27 
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— il n a é t é quest ion a aucun m o  ­
m e n t d ' u n  e que lconque intervention des 
représen tan t s du personnel . Nous, avions 
d e m a n d é à nos S.A. de suivre l'affaire 
de près dans les rec tora ts . Sur le plan 
nat ional , nous nous sommes efforcés 
pendan t les vacances de suivre le dos ­sier 
des demandes e t d 'accélérer leur 
e x a m e n . Mais il ne nous a pas é té per ­mis 
d'aller plus loin e t les élus aux C.A.P. 
n ' on t pas é t é consul tés , ce qu 'on ne peut 
manque r de regre t te r .

L . C. 

C.A.P.N. Anglais
La C.A.P. de muta t ion des profes­

seurs d 'anglais s 'es t déroulée du lundi 
5 juin au vendredi 9 juin compris. Il 
n 'y a rien de très nouveau à signaler : 
l ' ambiance est toujours plaisante et le 
travail a é t é fait sé r ieusement par tous . 
Le blocage, r igoureux ces dernières a n ­
nées , a é t é moins impératif ce t te fois-
ci. Jamais plus de deux postes n ' on t 
é t é bloqués, m ê m e dans les très gros 
lycées. Par cont re , la loi du « séjour » 
n 'a é t é enfre inte que pour rapprocher 
des conjoints. La commission d'anglais 
appl ique à la le t t re le règlement qui 
veut qu 'on doive rester deux 'ans dans 
son premier poste et trois ans dans cha­
cun des suivants . 

Deux choses res ten t regre t tables : 
1. Les nominat ions dans le 
supérieur,qui in terviendront sans doute plus tô t 

q u e l'an dernier , n ' é t a i en t cependant 
pas faites avant le mouvemen t , ce qui 
gêne la n e t t e t é de no t re travail. 

2 . La venti lat ion en t r e postes de 
C.E.S. e t postes de lycée n 'es t pas faite 
par tou t . Cer ta ins collègues mutés en 
lycée r isquent donc de se retrouver en 
C.E.S. à la ren t rée , e t inverseraient ! De 
plus, on comprend mal pourquoi ce r t a i ­nes 
créat ions en C.E.S. sont bloquées par 
les rectorats ! Il est difficile de fai­re un 
travail valable sur un terrain par ­fois t rès 
mouvant !

Pour terminer , merci aux collègues 
qui m ' o n t écrit après avis de leur m u ­
ta t ion ; e t mes excuses à ceux qui n e 
l 'ont pas ob t enue . Je leur donnerai t ou ­tes 
les explicat ions qu'il es t en mon pou­voir 
de leur donner (la ca r t e - l e t t r e bleue 
est t rop pe t i t e !) 

Miche l L E R O Y , 
1 0 , bd P a p i n , L I L L E ( 5 9 ) 

( t é l . : 5 3 - 0 6 - 9 9 ) 

CAISSE DE 
SOLIDARITÉ 
S.G.E.N. - C.C.P. Paris 8776-95 

A vendre collection complète 
BIBLIOTHEQUE DU TRAVAIL (550 F) 
ët documentation française par l'image 
(200 F ) . ROMIEUX, 01 - Château-Gaillard. 

PHYSIQUE 

Notes administratives Notes pédagogiques 

Note 10- V 6' 5« 4- 3> 2- Note 10- 9" 8« V 6' 5« 4 ' 3- 2-
20 2 

9- 
8' 1 

1 
1 0 0 0 0 0 17 4 6 1 2 0 0 0 0 0 

19 22 29 19 35 24 27 13 5 0 16 9 15 16 10 9 8 5 1 1 
18 18 17 26 38 40 75 60 32 16 15 10 21 19 42 30 39 18 12 7 
17 10 5 4 5 •7 29 60 73 49  14 18 4 13 22 23 51 58 41- 23 
16 0 0 2 3 3 7 17 37 41 13 6 3 4 6 11 23 48 60 42 
1 5 0 0 0 ' 0 0 1 2 6 9 12 0 1 0 0 2 15 22 41 41 

< 15 1 0 1 0 1 1 4 2 1 < 12 1 . 2 0 ' 0 0 3 5 .0 2 

SCIENCES NATURELLES 

Notes administratives Notes pédagogiques 

Note 10' 9' 8- T 6* ï« 4- 3- 2- Note 10- 9' 8« T 6' S« 4" 3- 2' 
20 3 2 0 .0 0 1 0 0 0 4 4 1 3 1 1 0 0 0 
19 16 '20 21 37 37 33 21 1 1 

> 1166 
116 6 

 

12 16 16 24 16 9 5 1 0 
18 8 18 26 46 74 96 88 25 7 15 10 11 20 38 51 62 32 15 12 
17 1 3 8 5 25 34 61 59 34 3 5 13 21. 49 55 79 35 27 
16 • 1 0 0 4 3 4 20 23 28 1 4 2 3 14 26 34 16 4 
15 1 1 0 0 1 2 0 5 6 

1
4 
13 
12 

0 1 3 3 7 1 3 26 32 21 
< 15 0 0 0" 0 0 0  0 2 3 < 12 0 0 0 0 1 4 14 17 22 

PHILOSOPHIE 

Notes administratives Notes pédagogiques 

Note 10' 9" 6' 5' V 3 1 2* Note 10- 7* 6' 5« 4- 3! 2-
20 2 1 

8- 
7* 0 
0 

0 0 0 0 0 17 
9- 8* 

0 0 1 1 1 0 0 0 0 
19 21 16 19 13 10 6 4 0 1 16 10 16 9 10 7 3 7 3 0 
18 12 19 16 19 25 25 20 1 1 15 24 19 23 25 25 31 25 15 11 
17 5 4 2 10 4 8 12 8 14 4 5 9 9 8 5 8 12 4 
16 2 2 3 2 3 1 

115 5 
''  77  13 9 5 3 0 0 2 4 2 3 

15 1 0 2 0 1 2 2 5 1 
< 1< 1 4 4 5 5 

C 15 0 

/ 

1 0 0 0 1 0 1 0 

HISTOIRE - GEOGRAPHIE 

Notes administratives Notes pédagogiques 

Note 10' 9' 6- 5= 4- 3- 2- Note 10- 9- 8» T 6 - 5« 4- 3- 2« 
20 3 4 

8> 
7" 3 

1 
1 0 0 0 0 17 4 4 3 4 1 6 2 1 0 

19 37 56 65 51 47 23 8 1 o- 16 19 32 26 19 16 21 17 13 7 
18 40 43 78 101 90 117 65 24 9 15 30 43 63 71 75 62 51 27 13 
1 / 8 6 23 30 46 74 85 56 34 14 22 25 61 57 66 66 52 27 26. 
16 5 5 7 4 12 11 12 30 28 13 16 6 17 21 21 41 38 ' 29 15 
15 1 0 1 1 1 2 1 12 9 12 3 4 6 15 15 18 6 8 15 

< 15 2 1 0 0 2 0 0 1 5 < 12 4 1 3 1 6 14 7 19 10 

LETTRES 

Notes administratives Notes pédagogiques 

Note 10- 6' 5' 4- 3- 2- Note 10- 3- 2' 
20 10 

9- 8" V 
6 3 2 1 1 0 0 0 17 

9- 8« T 
5 0 2 2 

6- 5= 
4-2 0 
1 

0 0 
10 104 108 118 106 82 74 17 2 0 16 36 30 22 27 24 26 10 7 0 
18 110 95 141 147 176 203 129 29 9 15 121 124 11S 152 137 152 84 41 13 
17 29 18 41 50 76 102 112 108 72 14 88 62 143 129 155 197 141 83 81 
16 11 2 12 "13 17 41 29 58 55 13 22 16 20 19 38 57 57 61 56 
15 7 0 2 5 6 5 7 9 24 12 5 2 6 3 7 7 7 19 15 

< ' 5 0 2 1 1 3 3 5 5 4 < 12 1 0 0 1 2 0 1 I 0 

ALLEMAND 

Notes administratives Notes pédagogiques 

Note 10- 9» 8» 7- 6' 5" 4' 3' 2* Note 10- 9" 8' T 6* 5= 4* 3 1 2-
20 0 3 0 1 0 0 0 0 0 > 15 3 13 6 13 10 5 4 6 2 
19 24 30 27 26 16 19 6 •1 0 15 2 8 17 15 13 12 2 4 2 
8 21 29 42 43 58 44 46 15 3 14 15 23 19 16 26 14 21 13 11 

17 13 5 9 13 14 26 24 20 15 13 24 10 21 17 14 29 21 6 6 
16 4 2 3 3 3 '5 10 13 12 12 , 7 10 10 18 12 12 17 12 8 
15 0 0 1 1 0 6 1 3 8 11 9 4 4 7 10 10 11 5 5 

< 1 5 1 2 1 3 0 2 2 8 2 < H 4 3 6 4 5 20 13 8 7 

ANGLAIS 

Notes administratives Notes pédagogiques 

Note 10' 9- 8' V 6« 5' 4' 3' 2 1 Note 10' 9- 8" T 6" 5» 4' 3- 2" 
20 3 3 0 0 0 i 0 0 0 -> 14 14 9 9 15- 23 15 8 7 3 

. 19 33 52 68 52 74 46 13 1 1 14 6 31 47 61- 49 43 33 17 11 
18 39 51 99 145 146 169 92 35 13 13 17 29 58 73 82 82 35 22 9 
17 11 11 26 32 76 91 86 83 41 12 22 23 44 43 68 90 56 49 30 
16 4 3 5 14 21 2-2 18 36 45 11 14 10 19 27 38 38 33 16 1 1 
15 0 1 5 3 1 3 6 13 8 10 7 13 15 17 52 57 51 60 46 

< - 15 2 0 0 3 3 1 2 3 2 < 10 12 7 8 10 9 6 1 1 0 

ESPAGNOL ITALIEN RUSSE 

adm. pédag. adm. pédag. adm. pédag. 

Note A B C Note A B C Note Note Note Note 
20 2 0 0 ~> 14 7 5 2 20 0 16 19 20 0 17 1 
19 23 30 5 14 18 37 13 19 22 

~~> > 
16 26 19 4 16 2 

18 27 103 25 13 24 83 34 18 58 15 26 18 14 15 6 
17 19 49 64 12 17 50 52 17 39 14 25 17 12. 14 6 
16 4 9 23 11 4 11 13 16 11 13 15 16 4 13 9 

' 15 1 4 5 10 3 7 3 15 2 12 10 15 0 12 5 
< 15 1 3 0 < io .1 4 0 < 5 0 <. 12 1.1. < - 1 5 0 . < r ï 2 4 
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Lycées - Ecoles normales - C.E.S. 

LYCEES TECHNIQUES 

AGREGES 
Notes académiques 

20 1 
19 24 
18 19 
17 14 
16 3 

<T 16 I 

Notes pédagogiques 
> 16 22 

16 16 
15 11 
14 13 
13 6 

' <• 13 3 
Vu le pe t i t nombre de p romouvab les , on a rassemblée les no te s de t o u t e s les ca tégor ies 

(sciences, langues , l e t t res ) . 

CERTIFIES 
SCIENCES LETTRES 

administratives pédagogiques administratives pédagogiques 
Note A B C Note A B C Note A . B C Note A B C 

20 2 0 0 •> 16 38 21 1 1 20 1 0 0 > 1 7 15 6 0 
19 79 64 14 16 51 78 23 19 64 50 1 17 41 38 0 
18 56 155 49 15 46 86 60 18 75 134 21 16 59 67 6 
17 19 69 151 14 25 65 69 17 30 72 45 15 26 64 12 
16 5 15 101 13 2 25 78 16 9 20 32 14 13 37 21 
15 1 3 36 12 1 17 52 15 1 5 1 1 

< 15 2 2 4' <r 12 3 17 65 < - 1 5 0 6 3 
< -< - 11 33  88  1166  1199  

ANGLAIS ALLEMAND ESPAGNOL et ITALIEN 
administratives pédagogiques adm. pédag. adm. pédag. 

Note A B C Note A B C Note Note Note Note 
20 0 0 0 > 16 14 14 0 20 0 20 0 •>' I5-. 5 
19 21 28 0 16 15 15 0 19 13 29 4 15 9 
18 31 57 12 15 . 13 27 3 18 27 

• 15 13 
15 ro 
14 13  18 20 14 11 

17 14 43 22 14 11 18 5 17 18 13 8 17 14 13 9 
16 3 12 12 13 7 24 1 1 16 7 12 7 16 7 12 7 
15 1 6 6 12 5 18 12 15 2 11 7 15 2 

<- 15 0 1 1 <- 12 5 31 22 <r 15 o <• 11 10 <T 15 0 
<<^̂ 1 122 6 6  

COMMERCE 
administratives pédagogiques 

CONSTRUCTIO
N administratives pédagogiques 

Note A B C Note A B C Note A B C Note A B C 
20 0 0 0 •> 17 5 0 0 20 1 0 0 •> 17 7 1 1 0 
19 30 54 5 17 36 21 0 19 30 41 2 17 25 35 4 
18 29 83 22 16 21 42 1 18 33 75 6 16 20 37 .2 
17 8 54 31 15' 3 59 1 17 12 37 14 15 14 45 9 
16 1 13 14 14 ,1 • 59 25 16 3 7 7 14 8 18 17 
15 0 4 2 13 2 19 40 15 0 1 4 13 5 15 3 

<r '5 0 2 3 <- 13 0 11 9 <r ' 5 1 1 1 <r 13 . 2 2 1 

ASSIMILES AUX CERTIFIES 
(P.T. chefs de travaux, P.T.A. d'ENSAM ou 

d'ENNA) 

administratives 
Note 

20 4 
19 81 
18 68 
17 37 
16 12 
15 1 

< T l 5 1 

pédagogiques 
Note 

19 
18 
17 

6 
3-1 
61 

16 40 
15 26 
14 10 

10 

DISCIPLINES ARTISTIQUES 

CERTIFIES MUSIQUE 

administratives 
Note A B C Note A B C 

20 0 1 0 17 9 17 0 
19 16 36 7 16 20 41 8 
18 18 53 30 15 1 1 39 • 35
17 7 18 35 14 2 20 28 
16 1 11 20 13 1 5 18 
15 -4 4 10 12 1 3 8 

<r 15 0 2 3 <-.12 2 2 5 

pédagogiques 

CERTIFIES DESSIN 

administratives pédagogiques 
Note A B C Note A B C 

20 6 1 0 17 35 33 5 
19 43 66 '6 17 18 56 31 
18 31 99 46 16 17 64 75 
17 11 43 58 15 13 49 26 
16 5 16 23 14 5 22 8 
15 0 2 8 13 5 5 4 

<r 15 0 4 7 < 13 3 2 1 

CHARGES D'ENSEIGNEMENT DESSIN 

administratives » l pédagogiques 

Note 
 0 2109 

18 
17 
16 
15 

<r 15 

13 
27 
19 
2 

. 1 
0 

Note 
> 17 2 

17 11 
16 14 

.15 21 
14 
13 1 

<:- 13 1 

CERTIFIES T.M. CHARGES T.M. 
adm. 

Note ' 
20 0 
19 8 
18 18 
17 30 
16 2 
15 2 

< T ' 5 1 

pédag. 
Note 

18 7 
17 14 
16 10 
15 9 
14 '9 
13 5 
12 1 

1 Si > 
I SI 
V 91 
bZ i l 
S6 81 
Li 61 
Z OZ 

040N 
•uipe  

pédag. 
Note 

> 17 23 
17 32 
16 41 
15 36 
14 24 
13 8 

< r ' 3 2 

ADJOINTS D'ENSEIGNEMENT 
Voici, pour chaque académie, la réparti­ tion des 

notes administratives. 

15 18- 18 17 16 i 5 <i 5 < r r 
8 59 19 1 1 î î 2 
3 12 15 3 0 0 
0 8 15 3 0 0 

" 4 35 30 1 1 ' 1 Ô 
4 11 1 1 5- 4 3 
3 17 24 7 0 1 
2 7 18 10 2 1 
2 23 40 16 1 1 

16 36 19 14 4 0 
0 10 10 8 3 0 
4 9 30 21 0 0 
8 '43 31 11 5 0 
2 8 14 6 4 0 
0 1 1 13 12 ' 1 .0 
5 32 28 5 0 0 
6 19 15 12 0 0 

77 142 57 16 4 2 
1 11 17 19 2 1 
2 5 9 2 0 "1 
5 13 31 \6 2 0 
0 4 10 9 5 0 
3' 19 28 5 2 0 
17 32 29 12 3 0 

20 S Y N D I C A L I S M E U N I V E R S I T A I R E - N " 4 3 9 - 5 O C T O B R E 1 9 6 7 

Académie . . . ^> 
Aix 
Amiens 
Besançon . . . . 
Bordeaux . . . . 
Caen 
Clermont . . . . 
Dijon 
Grenoble . . . . 
Lille 
Limoges 
Lyon 
Montpel l ier 
Nancy 
N a n t e s 
N ice 1 

Orléans 
Paris 
Poit iers 
Reims 
Rennes 
Rouen 
Strasbourg . . .". 
Toulouse 



Collèges 
d'enseignement 
technique 

PROLONGATION DE LA SCOLARITÉ 

Une résolution 

de la commission administrative 

de la section nationale des C. E. T. 

P.E.G. P.EJ.T. 

Vers l'efficacité 
Q u e veulent les P.E.G. et les P.E.T.T. ? 

La r é p o n s e e s t simple et claire : pouvoir 
a s s u r e r d a n s d e s condit ions normales 
leur responsabi l i té d 'enseignants lors d e s 

 d 'effec­c o u r s qu' i ls d ispensent et, afin
tuer ' c e s cours avec toute l'efficacité 
poss ib le , pouvoir réa l iser toutes les 
préparat ions et correct ions qui 
s ' imposent , étant donné que, 
parallèlement, un travail de documenta t ion 
préalable et pe rmanen t es t 
ind i spensab le . 

Or. bien que , théor iquement , la circu­
laire n° 66-402 du 29-11-1966 ait réduit 
à 23 h eu r e s le maximum de se rv ice 
hebdomada i r e d e nos col lègues , d e s 
p re s s ions sont e x e r c é e s sur eux pour 
leur imposer , au minimum, deux h eu r e s 
de plus. Nous avons déjà rappe lé notre 
position en ce t t e matière de rn iè rement 
C« S. U. », n° 4381. 

Accep te r une telle exiq'ence nous 
conduirait à nier la réalité. Ainsi que 

 c a m a r a d e le ' faisait appara î t re notre 
Bénéton d a n s <• Syndica l i sme Univer­
si taire » du 22 juin dernier, c ' e s t là 
q u e rés ide la vra ie responsabi l i té d e s 
e n s e i g n a n t s . 

A c c e p t e r d e s heures supplémenta i res , 
c ' e s t a c c e p t e r que s e perpétue* un état 
de fait ; c ' e s t a c c e p t e r que les créat ions 
de pos tes i n d i s p e n s a b l e s ne soient pas 
ef fectuées ; c ' e s t al ler à r e n c o n t r e de 
n o s revendica t ions ; c ' e s t a l ler à r e n ­
contre de l'intérêt d e s é lèves qui nous 
sont conf iés ; c ' e s t participer à la d é v a ­
lorisation de l 'enseignement technique 
publ ic. 

Déjà, d a n s ce r ta ines a c a d é m i e s , et 
d a n s celle d e Lyon en particulier, d e s 
r ipos tes synd ica le s s ' opposen t aux pré ­
ten t ions adminis t ra t ives d ' imposer d e s 
heures supp lémen ta i r e s pour pallier l'in­
suffisance de p o s t e s . D 'au t res a c a d é m i e s 
s 'o rganisent , d e s con tac t s intersyndicaux 
sont pris, d e s c o n s i g n e  s p r éc i s e s se ron t 
d o n n é e s . 

Ce t t e pr ise d e consc ience doit s e 
généra l i se r e t c 'es t col lect ivement que 
nous d e v o n s envisager les m e s u r e s 
gu ' impose la situation qui nous es t 
faite. »

P. DUPONT J. ROSSIGNEUX

A y a n t examiné les c o n d i t i o n s d a n s 
lesquel les va s 'effectuer la p r o l o n g a t i o  n 
de la sco la r i t é ob l iga to i re c o m p t e t e n u 
des d e r n i è r e s d i rec t ives min i s t é r i e l l e s e t 
les c o n s é q u e n c e s d e ces d i spos i t ions s u r 
l ' aven i r profess ionnel , c u l t u r e  l e t social 
d e s j eunes c o n c e r n é s ; eu éga rd éga le­
m e n t à l ' in té rê t d u se rv i ce pub l i c de. 
l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e g r a v e m e n t c o m ­
p r o m i s pa r ces d i spos i t ions : 

— A n n u l a t i o n d e l ' examen d ' e n t r é e 
en C.E.T. a lors q u ' u n  e ma jo r i t é d e jeu­
n e s en a v a i e n t déjà sub i les ép reuves , 
d ' o  ù u n e confus ion r e g r e t t a b l e d a n s le 
d é r o u l e m e n t du r e c r u t e m e n  t ; 

— A j o u r n e m e n t de l ' o u v e r t u r e d e 
sec t i ons c o n d u i s a n t au C .A .P . en d e u x 
ans , p o u r p e r m e t t r e l ' o u v e r t u r e de sec­
t i o n s « en t ro i s ans » ; 

— Poss ib i l i t é d e d é r o g a t i o n s à l 'obl i ­
ga t ion sco la i re qu i , de l ' excep t ion , t e n ­d e n t 
à lâ généra l i sa t ion , m o n t r a n  t a ins i 
l ' improv i sa t i on et l ' imprépa ra t i on d e 
l ' o p é r a t i o n et des m o y e n s m i s en œ u v r  e e t 
c o n s a c r a n  t le p r inc ipe d e l ' app ren t i s ­sage 
s o u s c o n t r a t ; 

— Insuff isance de la capac i té d ' ac ­
cueil d e s C.E.T. d o n t la voca t ion n o r ­
m a l e e s t . de faire p lace à t o u s les a d o ­
l e scen t s , g a r ç o n s et filles, se d e s t i n a n  t à 
u n e ac t i v i t é p rofess ionne l le ; 

• — O u v e r t u r e d e classes, d e 4 e e t 3 e 

« p r a t i q u e  s » ; 
— C r é a t i o n de s ec t i ons d ' é d u c a t i o n 

profess ionne l le ; 
la C o m m i s s i o n a d m i n i s t r a t i v e du S.G. 
E .N. -C.E .T . , r é u n i  e à P a r i  s les 10 et 
11 s e p t e m b r e 1967, t o u t en c o n s i d é r a n t 
q u e le p r inc ipe de la p r o l o n g a t i o n d e la 
sco la r i t é va dans le sens d e la r é f o r m e 
d é m o c r a t i q u e de l ' en se ignemen t dés i r ée 
par le S.G.E.N.

— C o n s t a t e les c o n t r a d i c t i o n s , f lagran­
tes e n t r e le p r inc ipe de d é m o c r a t i s a t i o n 
et les i n t e n t i o n s et c o n d i t i o n s d e réa l i ­
s a t i on d e s sec t ions d ' é d u c a t i o n profes ­
s ionne l l e , créées le p lus f r é q u e m m e n t 
a u p r è s d ' o r g a n i s m e s pr ivés qu i bénéf i ­
c i e r o n t d ' e x o n é r a t i o n s de la t axe d ' ap ­
p ren t i s sage sans q u ' u  n c o n t r ô l e réel e t 
efficace d e l ' E d u c a t i o n N a t i o n a l e s u r 
l ' e n s e i g n e m e n t d i spensé soi t o rgan i sé : 

• C o n t r a d i c t i o n e n t r  e le p r inc ipe 
m ê ­ m e d u s t a t u t sco la i re a u q u e l s o n t a s ­

t r e i n t s les jeunes e t la s u b v e n t i o n q u e 
r e p r é s e n t e l ' exoné ra t i on d e taxe , eu 
égard a u c a r a c t è r e p rép ro fe s s ionne l q u e 
do i t r evê t i r l ' en s e ignemen t visé ; 

• C o n t r a d i c t i o n e n t r  e cet a spec t 
p r é ­ p rofess ionne l , à l ' exc lus ion d ' u n  e 

for­m a t i o n préc ise , e t u n e n s e i g n e m e n t 
d i s ­pensé d a n s des c o n d i t i o n s auss i 
d ive r ­

s e s q u ' i n c e r t a i n e s e t s a n s a u c u n e 
g a r a n ­t ie d '  « efficacité p é d a g o g i q u e 
» ; • C o n t r a d i c t i o n e n t r e le b u t d e for­ 

m a t i o n r e c h e r c h é et l ' absence de c r i t è r e s 
c o n d u i s a n t à . d é t e r m i n e r que te l le o u 
tel le ac t iv i té de p r o d u c t i o  n r é p o n d à 
c e bu t . 

* R é m u n é r a t i o n d e s h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s d ' e n s e i g n e m e n t d a n s les sec t ions
d ' éduca t ion profess ionne l le : p . 15.

5 OCTOBRE 1967 

D a n s de te l les c o n d i t i o n s , la c o m m i s ­
s i o n a d m i n i s t r a t i v e c o n d a m n e u n e d i s p o ­
s i t ion qui , c o n ç u e c o m m e u n palliatif , 
r i sque d e se généra l i se r e t d e s ' imp lan ­te r 
dé f in i t ivement , fourn i s san t à l ' e n t r e ­pr i se 
pr ivée u n e m a i n - d ' œ u v r e p e u c o û ­t euse et 
d é t o u r n a n  t des voies n o r m a l e  s d e la 
sco la r i sa t ion u n e pa r t i e d e la p o ­pu la t i on 
sco la i re , e t p r é c i s é m e n t ce l le qui est i ssue 
d e s c lasses les p lus défa­vor i sées . 

C o n s t a t a n t q u ' u n e fois d e plus l ' E d u ­
ca t ion N a t i o n a l e a b a n d o n n e à l ' i n i t i a t ive 
p r ivée les p r é r o g a t i v e s q u i s o n t les s i e n 
­nes , la c o m m i s s i o n a d m i n i s t r a t i v e 
réaf­f i rme ses pos i t i ons a n t é r i e u r e s , 
déf in ies d a n s le c a d r e de la po l i t ique 
sco la i re d u S.G.E.N. : 

— M a i n t i e n d e l ' in tégr i té d u se rv i ce 
pub l i c d e l ' E d u c a t i o n Na t iona l e ; 

— Exigence d ' u n  e po l i t ique d e 
for ­m a t i o n profess ionne l le , cu l tu re l le e t 
s o ­ciale p o u r t o u s les jeunes ; 

— Va lo r i sa t ion de l ' e n s e i g n e m e n t 
t e c h n i q u e pub l ic ; ' d é v e l o p p e m e n t d e s 
col lèges de s e c o n d cycle , r é f o r m e d u 
p r e m i e  r cycle du s e c o n d degré ; « o u ­
v e r t u r e » d e l ' en s e ignemen t t e c h n i q u e 
s u r l ' ex té r ieur en s a u v e g a r d a n  t s o n i n ­
d é p e n d a n c e à l ' éga rd des g r o u p e  s d e 
press ion , que l s qu ' i l s so i en t ; r e c r u t e m e n t 
massif et f o r m a t i o n de professeurs af in 
d e faire face a u x exigences d ' u n e v é r i  ­
table d é m o c r a t i s a t i o n d e l ' en se ignemen t . 
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Collèges d'enseignement technique 

Maîtres auxiliaires 

Modalités des concours spéciaux 
réservés aux M.Â. des CE.T. et L.T. 

Le texte de base 

(extrait du décret 
du 31 mar s 1967) 

'« Chaque année, jusqu'au 1" juillet 1970, 
le ministre de l'Education nationale fixe, dans 
la limite de 50 % des emplois vacants et 
compte tenu des besoins, les disciplines et 
spécialités professionnelles dans lesquelles 
pourront 'être recrutés en qualité de P.E.G., 
de P.E.T.T., de P.T.A., après avoir subi avec 
succès les épreuves d'un concours dont les 
modalités sont fixées par arrêté du ministre 
de l'Education nationale : 

« 7° Les M. A. d'enseignement général titu­
laires du baccalauréat ou du brevet supérieur, 
en fonction dans les C.E.T. ou dans les L.T. ; 

« 2° Les M. A. d'enseignement technique 
théorique ou pratique en ' fonction dans les 
C.E.T. ou dans les L.T.

« Pour faire acte de candidature, les inté­
ressés devront justifier de l'accomplissement 
de trois années de service complet d'enseigne­
ment. » 

Modalités d'application 

(extra i ts de l 'a r rê té du 31-5-67) 

« ... Les inscriptions sont reçues au rectorat 
de chaque académie. Le registre des inscrip­
tions est clos trois mois avant la date de 
début des épreuves de chaque concours », 
ces dotes n'étant pas encore déterminées ac­
tuellement. 

« Pour chaque concours, le ministre désigne 
un jury national présidé par un inspecteur 
général et dont les membres sont choisis parmi 
les inspecteurs principaux et inspecteurs de 
l'enseignement technique, les directeurs et pro­
fesseurs des E.N.N.A. et les directeurs et 

d'enseignement professeurs des 
établissements technique. 

« Dans chaque académie, une commission 
de trois membres choisis par le recteur parmi 
les catégories de personnel titulaire énumérées 

 l'épreuve ci-dessus fait subir aux candidats 
probatoire et l'épreuve a"admission prévues... 
ci-après. 

Nature des épreuves 

Dans chaque discipline (lettres, sciences, 
enseignement technique théorique, P. T . A.) 
sont prévues : 

1° Epreuve probatoire. 

Exposé d'une préparation de leçon (coef­
ficient 1 ). 
(L'annexe I I I , P.T.A., précise qu'il s'agit 
pour ces candidats d'une leçon dé tech­
nologie.) 

2° Epreuve d'admission. 
Leçon faite en présence d'élèves, suivie 
d'un entretien avec le jury (coeff. 1). 
Cette épreuve u lieu en principe dans 
l'établissement ou le candidat exerce 
ses fonctions de maître auxiliaire. 

A noter que . 

• pour la spécialité « lettres », l'une dés 
deux leçons portera sur le français, l'au­
tre sur l'histoire ou la géographie ;

• pour la - spécialité « sciences », l'une 
des deux portera sur les mathématiques, 
l'autre sur les sciences physiques ; 

e pour l'enseignement technique théorique, 
des précisions seront données, lors de 
l'ouverture du concours, en ce qui con­
cerne la partie du programme d'ensei­
gnement sur laquelle portera l'épreuve 
suivant les spécialités ; 

• pour les P.T.A., l'épreuve d'admission 
consiste dens le lancement d'un exer­
cice en atelier, suivi de l'entretien avec 
le jury. 

« Pour l'admission, entrent en ligne de 
compte les notes obtenues : 

« 7 ° A l'épreuve probatoire consistant en 
un exposé et qui est subie, en présence d'un 
membre du jury national, au centre d'examen 
désigné par le recteur de l'académie ; 

« 2° A l'épreuve d'admission consistant en 
une leçon en présence d'élèves, suivie d'un 
entretien avec la commission d'examen. » 

« Les candidats qui ont obtenu une note au 
 proba­moins égale à 10 sur 20 a l'épreuve 

toire seront convoqués a l'épreuve d'admis­
sion. Ceux qui n'ont pas obtenu, la moyenne, 
mais dont la dernière note d'inspection est 
supérieure à 70, pourront demander à subir 
l'épreuve d'admission. 

« Seuls les candidats ayant obtenu une 
moyenne au moins égale à 7 0 sur 20 pour 
l'ensemble des deux épreuves figureront sur 
la liste d'admission proposée au jury natio­
nal. » 

« Le jury national établit pour chaque con­
cours, par ordre de mérite et d'après lés no­
tes moyennes obtenues aux deux épreuves, la 
liste des candidats proposés au ministre pour 
l'admission définitive. » 

« Compte tenu du nombre de postes fixé 
pour chaque concours, le ministre arrête la 
liste des candidats reçus. L'admission au con­
cours est déclarée équivalente au certificat 
d'aptitude à l'enseignement dans les C.E.T. 
(C.A.E.C.E.T.), qui est délivré aux intéressés ; 
ces derniers peuvent être titularisés à l'issue 
du stage de deux années prévu à l'article 70 
du décret du 16 mai 1953 » (statut du per­
sonnel enseignant des C.E.T.). 

REFERENCES : décret du 31-3-67, J.O. du 
7-4-67, B.O. du 20-4-67, « S. L7. » nos 426 
et 427; arrêté du 31-5-67, 7.0. du 27-6-67, 
B.O. du 22-6-67

Nous conseillons aux M. A. d'adresser dans 
les meilleurs délais une demande d'inscrip­
tion au rectorat de leur académie (service 
des examens et concours), bien qu'aucune 
précision officielle ne soit encore donnée sur 
l'ouverture des épreuves. 

Une organisation 

 et 
 quelque 

 X, 
 constituent 

Il s'agit d'un ballet triangulaire 
financier ; un tiercé, en 
sorte. 

Les établissements techniques 
Y et Z de la ville de D
le corps du ballet. 

Des sections de lycée technique 
ont quitté X pour former le nouvel 
établissement Y. Des sections de Z

 les « vides »  
nouveau de Y est 

sont venues compléter 
de X. L'intendant aussi 
chargé de Z. 

Et le ballet commence. 
Une commande de matériel (une 

machine 
exemple)

à tirer des plans, par  
avait été faite pour les 

sections de- Z avant leur transfert 
en X. Le matériel arrive et il est 
conduit à Z qui n'en veut plus (et 
pour cause...) et le renvoie à l'in­
tendant de Y (qui est aussi celui de 
Z ) , lequel l'expédie à X où il trouve 
preneur, huit jours après... 

Mais ce n'est pas tout ! Croyant 
bien faire, le fabricant 
sa facture directement

 envoie 
alors  

à X qui a  L'inten­pris livraison du matériel. 
dant de X (qui n'a rien commandé) 
renvoie la facture à Z qui la re­
tourne à Y. Y refuse de payer, car 
il n'a pas eu livraison et les sec­
tions qui se servent du matériel ne 
sont plus à sa charge... 

 admi­N'est-ce pas d'une logique 
nistrative indiscutable ? 

« Les épreuves du concours portent sur les 
programmes des études dans les collèges d'en­
seignement technique. » 

L a nature des épreuves de chaque concours 
de recrutement est précisée dans des annexes 
jointes au texte de l'arrêté. Nous les résumons 
ci-après :
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Personnel non 
enseignant 

A deux reprises l ' instruction du 10 fé­
vrier 1966 trait, nt de l'application du statut 
des agents évoque le Code du Travail : 

— l'examer, de sélection des futurs agents-
chefs doit contrôler « leurs 
notions sommaires sur le Code du 
Travail (ac-. cidentf du travail, travaux 

dangereux , et insalubres, mesures de 
sécurité) ; 

— les chefs des services d'intendance 
« devront s'inspirer des dispositions qui 
figurent a'i Code du Travai l 'pour la mise 
en œuvre de toute mesure de sécurité ou 
d'hygiène lorsque le per­sonnel de service 
sera appelé exception­nellement à 
effectuer des travaux dan­gereux ou 
insalubres. Toutes les pré­cautions 
devront alors être prises pour éviter qu'à 
cette occasion des accidents du travail 
surviennent ou des maladies se déclarent 
après emploi de produits détersifs, acides 
ou corrosifs. » 

A la demande du S.G.E.N. un parlemen­
taire, par voie de question écrite, a inter­
rogé le ministre : 

« Le Ministère peut.il expliciter, par exem­
ple en se référant au code Dalloz, les art i­
cles du Code du Travail que les futurs 
agents-chefs doivent connaître, et ceux que 
les services d' intendaoce doivent respec­
ter ? u 

Le Ministère a répondu (« J. O. », débats 
A. N„ 19 août 1967) .

En ce qui concerne le Code du Travail 
(accidents du travail, travaux dangereux et 
insalubres, mesures de sécurité), o il s'agit 
de vérifier des connaissances générales que 
l'on est en droit d 'at tendre d'agents ayant 
à exercer certaines responsabilités. A cet 
effet, les candidats auront intérêt à avoir 
pris connaissance, dans le livre II du Code 
du Travail, des articles 66, 66 a, 66 b, 66 c 
concernant la réglementation du travail ; 
ils devront aussi avoir une idée d'ensemble 
sur les problèmes concernant les accidents 
du travail (bénéficiaires ; procédures de ré­
paration ; prévention), l'hygiène et les mala­
dies professionnelles. Ces notions découlent 
du livre IV du Code de la Sécurité sociale, 
mais les candidats pourront se contenter de 
l 'étude d'un aide-mémoire simple. Par ail­
leurs, les textes que les services d'inten­
dance doivent respecter sont les mêmes que 
ceux précédemment cités, qu'il s'agisse du 
Code du TravaU ou du Code de la Sécurité 
sociale ; en matière d'accident du travail 
du personnel non titulaire de l 'Etat et d'ac­
cident de service des fonctionnaires, l 'admi­
nistration doit se référer respectivement aux 
instructions n° 1 e t n° 2 du 7 décembre 1962 
prises en application du livre IV du Code 
de la Sécurité sociale, u 

On trouve les textes évoqués : articles 
cités du livre II du Code du Travail, Code 
Dalloz, édition 1966, pages 172 et 173 ; 
extraits du livre IV du Code de la Sécurité 
sociale, Code Dalloz même édition, pages 
859 à 880. Les instructions n° 1 et n° 2 du 7 
décembre 1962 représentent 160 pages du 
chapitre 27T-0 du Recueil des lois et règle­
ments. Voici un bref aperçu des textes. 

Les agents, 

et le Code 

Citons intégralement les articles 66 et 
66 a du Code du Travail, parce qu'ils sont 
extrêmement précis ; 

« Les établissements (qui reçoivent les 
salariés) doivent être tenus dans un état 
constant de propreté et présenter les condi­
tions d'hygiène et de salubrité nécessaires à 
la santé du personnel. Ils doivent être amé . 
nages de manière à garantir la sécurité des 
travailleurs. -

ci Les machines, mécanismes, appareils de 
transmission, outils et engins doivent être 
installés et tenus dans les meilleures condi­
tions possibles de sécurité. 

« Les ouvriers appelés à travailler dans 
les puits, conduites de gaz, canaux de fu­
mée, fosse d'aisances, cuves ou appareils 
quelconques pouvant contenir des gaz délé­
tères, doivent être at tachés par une ceinture 
ou protégés par un autre dispositif de sécu­
rité. Les puits, t rappes et ouvertures de 
descente doivent être clôturés. Les moteurs 
doivent être isolés par des cloisons ou bar­
rières de protection. Les escaliers doivent 
être solides et munis de fortes rampes. Les 
échafaudages doivent être munis de garde-
corps rigides de 90 cm de haut. 

« Les pièces mobiles suivantes de machi­
nes et transmissions : bielles e t volants de 
moteur, roues, arbres de transmission, en­
grenages, cônes et cylindres de friction doi­
vent être munies d'un dispositif protecteur 
ou séparées des ouvriers, à moins qu'elles 
ne soient hors de portée de la main. Il en 
est de même des courroies ou câbles traver­
sant le sol d'un atelier ou fonctionnant sur 
des poulies de transmission placées à moins 
de 2 mètres du sol. Le maniement à la 
main des courroies en marche doit être 
évité par des appareils adaptés aux machines 
ou mis à la disposition du personnel, u 

L'article 66 b interdit d ' introduire ou de 
distribuer, pour être consommées par le 
personnel, toutes boissons alcooliques autres 
que le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hy­
dromel non additionnés d'alcool ; il interdit 
de laisser entrer ou séjourner des personnes 
en état d'ivresse. Ces prescriptions concer­
nent toute personne ayant autori té sur les 
ouvriers et employés. 

Quant à l'article 66 c, il in terdi t de ven­
dre, d'exposer, de louer des machines ou 
appareils non équipés dans des conditions 
assurant la sécurité des travailleurs, ainsi 
que des produits, appareils ou dispositifs de 
protection dont l'efficacité n'a pas été re­
connue. 

Le livre IV du Code de la Sécurité so­
ciale définit l 'accident du travail : 

» Est considéré comme accident du t ra . 
vail, quelle qu'en soit la cause, l 'accident 
survenu par le fait ou à l 'occasion du travail 
à toute personne salariée ou travaillant, à 
quelque ti tre ou en quelque lieu que ce 
soit, pouf un ou plusieurs employeurs ou 
chefs d'entreprise. » 

Est aussi considéré comme accident du 
travail l 'accident de trajet (aller ou retour) 

•  entre :
n a) sa résidence principale, une résidence 
secondaire présentant un certain caractère 

l'intendance 

du travail 

de stabilité ou tout autre lieu où le travail­
leur se rend de façon habituelle pour des 
motifs d 'ordre familial, et le lieu de travail ; 

ii bj le lieu du travail et le restaurant, la 
cantine, ou, d'une façon plus générale, le 
lieu où le travailleur prend habituellement 
ses repas. 

« Les dispositions du présent article sont 
applicables dans la mesure où le parcours 
n'a pas été interrompu ou détourné pour 
un motif dicté par l ' intérêt personnel et 
étranger aux nécessités essentielles de la 
vie courante ou indépendant de l'emploi. » 

Il traite ensuite de la prévention des acci. 
dents du travail (dont se préoccupent les 
Caisses de Sécurité sociale) ; des formalités 
en cas d'accident. 

Les principes posés par ce texte général 
se traduisent par les instructions du- 7 no­
vembre 1962 : 

— L'instruction n° 1 concerne les person­
nels non titulaires. Sauf cas de force ma­
jeure, la victime déclare l 'accident au chef 
de/ service dans les 24 heures ; ' l e chef de 
service en accuse réception et délivre à la 
victime une feuille d'accident, avise de l'ac­
cident le service compétent de l 'administra­
tion et l ' inspecteur du travail . La feuille 
d 'acc ident 'permet à la victime, sans qu'elle 
ait à faire l 'avance des frais, d'obtenir : 

« La couverture des frais médicaux, chi­
rurgicaux, pharmaceutiques et accessoires, 
des frais d'hospitalisation... et plus générale­
ment les frais nécessités par le traitement, 
la réadaptation fonctionnelle, la rééducation 
professionnelle, le reclassement. » Ces pres­
tations sont dues qu'il y ait ou non inter­
ruption du travail ; elles sont supportées par 
l 'administration. Une « rente d'accident » 
est servie en cas d'incapacité permanente ; 
elle est augmentée s'il y a eu « faute inex­
cusable de l 'administration », tandis qu'elle 
peut être diminuée s'il y a eu « faute inex­
cusable de la victime ». 

— L'instruction n° 2 concerne les person­
nels titulaires et stagiaires. En principe, ils 
devaient faire l 'avance des frais médicaux 
et être remboursés dans la limite des tarifs 
de responsabilité de la Sécurité sociale. Mais 
une circulaire du 8 avril 1966 permet au 
chef de service, s'il juge que l'accident est 
lié au service, de délivrer à la victime un 
<i certificat de prise en charge » : l 'admi­
nistration prend à sa charge les frais médi­
caux dans la limite des tarifs de la Sécurité 
sociale. La circulaire du 20 mars 1967 a pré­
cisé que l 'autorité qui peut délivrer le certi­
ficat de prise en charge est celle qui signe 
la feuille d'accident. Si, après la déclaration 
de prise en charge, le Comité médical dé­
clare que l 'accident n'est pas imputable au 
service, le fonctionnaire devra reverser à 
l 'administration ce que celle-ci a avancé et 
se retourner vers la Caisse de Sécurité so­
ciale. Ajoutons qu'en cas d'invalidité per­
manente n 'entraînant pas interruption des 
fonctions, une allocation temporaire d'inva­
lidité peut s'ajouter au t rai tement . 

GOUNON. 
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FORMATION 

La Sécurité Sociale au 
lendemain des ordonnances 

La pseudo-réforme de la Sécurité Sociale 
promulguée récemment par ordonnance s'ana­
lyse tout d'abord en une opération comp-

A) LA POSSIBILITE DE « MODULER » 
LE TICKET MODERATEUR 

Le ticket modérateur, c'est la part de la 
dépense qui reste à la charge de l'assuré. 
L'article 13 d'une des ordonnances laisse au 
gouvernement toute possibilité d'agir sur le 
ticket modérateur : « L a participation de 
l'assuré peut être proportionnelle aux tarifs ou 
être fixée à une somme forfaitaire. Elle peut 
varier selon les catégories de prestations, les 
conditions dans lesquelles sont dispensés les 
soins, les conditions d'hébergement, la nature 
de l'établissement où les soins sont donnés... » 

Concrètement, la participation de l'assuré 
pourrait être de 30 % pour les soins donnés 
par un médecin conventionné (actuellement 
20 % ) , de 30 % pour les soins infirmiers 
donnés dans un dispensaire, de 40 % pour 
les soins infirmiers donnés en ville. Dans 
l'avenir, on peut admettre que l'assuré hos­
pitalisé aura à sa charge 30 % des frais de 
séjour à l'hôpital public et encore davantage 
dans les cliniques privées. 

Ceci représente environ 50 % d'accroisse­

ment de la participation personnelle de l'as­

suré, celle-ci pouvant toutefois être réduite 

en fonction de l'âge ou de la situation de 

famille. 

Une telle mesure frappe surtout, propor­
tionnellement, les plus faibles. Une étude 
récente publiée l'an dernier par l ' I .N.S.E.E. 
fait ressortir que la part relative des presta­
tions sociales est beaucoup plus importante 
chez les personnes à petit salaire, pour qui 
elle représente 25 % du revenu, que chez les 
cadres. Toute diminution du taux de rem­
boursement pénalise donc surtout petits et 
moyens salariés, et va ainsi à l'encontre d'une 
meilleure justice sociale. 

B) FAIRE DES ECONOMIES EN JOUANT 
SUR LES INDEMNITES JOURNALIERES

L e s . indemnités journalières constituent un 
revenu de remplacement pour le salarié obligé 
de cesser le travail par suite de maladie. 
Elles étaient jusqu'à maintenant fixées au 
soixantième du salaire mensuel soumis à coti­
sation. L'ordonnance donne la possibilité de 
faire subir à cette indemnité un abattement 
en fonction des résultats financiers du régime. 

De plus, les indemnités journalières des 
personnes âgées de 60 ans au moins et titu­
laires d'une pension ou rente de vieillesse 
peuvent être réduites d'une somme égale aux 
pensions ou rentes encaissées. C'est encore 

table. Nous allons examiner aujourd'hui cette 

opération ; nous verrons par la suite les au­

tres aspects des ordonnances. 

un moyen de réaliser des économies sur le 
dos des pensionnés du régime général qui ne -
sont pourtant pas des gens favorisés. 

C) UNE METHODE SIMPLE 
ET TRADITIONNELLE

DES 
D'AUGMENTATION 

RECETTES 

Parmi les mesures prises, il faut noter tout 
d'abord le relèvement de 0,50 % de la coti­
sation ouvrière (6,50 % au lieu de 6 % ) , soit 
une charge annuelle supplémentaire pour les 
salariés de 35 à 60 F selon que leur salaire 
mensuel se situe entre 600 à 1000 F. L'an 
dernier, la «cotisation patronale (1 ) » avait 
été relevée de 0,75 %. 

Une autre mesure montre que les vieilles 
habitudes se perdent difficilement, surtout 
lorsqu'elles sont mauvaises. C'est celle qui 
consisté à modifier les parts respectives des 
cotisations «Allocations Famil iales» (A.F.) et 
«Assurances Sociales» (A.S.) dans le but de 
réduire les ressources des Allocations Fami­
liales et d'augmenter celles des Assurances 
sociales. Depuis les années 1950, des fonds 
importants ont été transférés des « A.F. » à 
la branche « A. S. » (2). Par la suite, ces 
« avances » ayant soulevé trop de protesta­
tions, on procéda au transfert des dépenses 
d'une branche à l'autre, ce qui revenait au 
même. La décision prise récemment et qui 
consiste en un virement de deux points de la 
cotisation A . F . à la cotisation A.S. s'inscrit 
ainsi dans une longue tradition comme le 
montre le tableau suivant : 

DATES 

De 1951 à 1958 
A partir du 1"' janvier 1959 
A partir du 1 e r janvier 1961 
A partir du 1 e r janvier 1962 
Décision août 1966 
Décision août 1967 

Cotis. AF Cotis. AS Tota 

16,75 % 16 % 32,75 % 
14,25 % 18,5 % 32,75 % 
14,25 % 19,5 % 33,75 % 
13,50 % 20,25 % 33,75 "o 

13,50 % 21 % 34,50 % 
11,50 % 23,5 % 35 % 

Le gouvernement continuera donc à oppo­
ser un refus à fout relèvement des prestations 
familiales dont le retard, par rapport aux 
salaires continuera à s'accroître. On peut 
d'ailleurs se demander si la suppression de 
l'allocation de salaire unique aux jeunes 

ménages sans enfant n'est pas un premier 

pas vers des mesures plus radicales. Elles 

pourraient viser les familles de deux ou ïrois 

enfants, comme le suggérait la commission 

Bordaz. 

D) DEUX PETITES INNOVATIONS

1. D E P L A F O N N E M E N T P A R T I E L

La cotisation ne portait jusqu'à maintenant 
que sur la part du salaire située en dessous d'un 
certain plafond/-réévalué de temps en temps. Le « 
cadre » payait ainsi une cotisation non proportionnelle 
à son salaire. A partir de maintenant, il paie 1 % 
sur l'ensemble de son salaire et 5,5 % sur son 
salaire pla­fonné ; quant à son entreprise, elle 
versera 15 % sur le salaire plafonné et 2 % sur 
le salaire intégral. 

Un véritable plan de Sécurité sociale doit  
être basé sur le principe de solidarité « selon lequel 
chaque bénéficiaire doit participer au système en 
proportion de ses ressources et doit même 
accepter au besoin, au nom de la solidarité 
nationale, qu'une fraction de ses ressources aille 
sans contrepartie aider les individus les plus 
défavorisés (3) ». Dans cette optique, on ne peut 
donc considérer ce dé­plafonnement que comme 
une mesure juste, mais qui reste encore beaucoup 
trop limitée. 

Du point de vue économique, l'existence du plafond 
peut s'analyser comme une aide aux industries 
exportatrices. En effet, il soustrait au prélèvement de 
cotisations une part de salaires qui varie selon les 
branches. « Il surcharge les industries de main-d'œuvre, qui 
ont des salaires bas, au profit des industries 
technologiquement évoluées qui ont des effec­tifs faibles et 
bien payés. Ces industries de pointe sont, en même temps, 
celles qui ont une place prépondérante dans les exporta­
tions (4) .» Si , économiquement, cette aide peut se justifier, 
il est parfaitement anormal, qu'elle soit payée par le 
Régime général de Sécurité sociale. 

2. M A J O R A T I O N DES PRIMES 
D'ASSURANCES A U T O M O B I L E S

La progression constante des accidents de 
trajet qui croissent au rythme de 6,7 % par an 
contre 2 % pour l'ensemble des accidents déclarés, 
a amené le gouvernement à ins­taurer une 
cotisation supplémentaire basée sur les primes 
d'assurances automobiles, coti­sation qui sera 
collectée par les soins des sociétés d'assurance 
privées. N'y a-t-il pas là un danger de voir les 
sociétés d'assurance s'immiscer dons le 
fonctionnement du Régime général comme elles ont 
déjà obtenu de le faire dans le régime des 
exploitants agricoles et dans celui des non-
salariés. 

Michel BRANCIARD. 

(A suivre.) 

(1) Le terme de cotisation patronale est 
ambigu '. il s'agit d'un salaire diljéré qui 
appartient au salarié et que le patron inclut 
dans ses prix de revient. 

(2) Voir « La Sécurité Sociale a 20 ans ».
S. U., n°< 388, 389, 394, 396, 398, 400 : 1966.
(3) Voir Revue Economique, mars 1967 

(Jean Moitrier), p. 178 
(4) Voir Revue Economique, mars 1967 

(F. Pavard), p. 214. 

I — UNE OPERATION COMPTABLE 

2 4 
S Y N D I C A L I S M E U N I V E R S I T A I R E - N ° 4 3 9 - 5 O C T O B R E 1967 




